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LA 
TRÊVE. 

Le scrutin du aeuxième tour sera extrême­
ment serré. C'est la donnée principale de la 
situation à droite et à gauche ces jours ci. 

A droite Chirac propose à ses partenaires une 
réunion au sommet et se dit môme d'accord 
pour y convier Sorvan Schreiber sa tète de luic 
d'il y a quelques semaines. 

A gauche. Marchais signe une déclaration 
commune, pas Utilement éloignée de colle que 
Mitterrand avait préparé depuis le 23 septembre. 
Marchais prétendait mercredi soir au club de la 
Presse qu'il n'était pas nécessaire que le 
nouveau Programme commun soit renégocié 
pour «commencer à gouverner ensemble». Il 
accepte de subventionner les patrons «pour 
qu'ils puissent supporter la hausse du SMIC» lui 
qui disait il y a un mois que «c'était un 
scandale». Il est vrai qu'il n'y a plus que 
quelques jours avant «la chance historique» de se 
hisser au pouvoir. Ce calme apparent qui habite 
la droite et la gauche n'est pourtant qu'éphémè­
re. Les élections passent, les projets contradic­
toires pour lesquels los partis bourgeois à droite 
et à gauche sollicitent les suffrages demeurent. 
Ils sont la base de leurs divisions qui ne 
tarderont pas à réapparaître au lendemain du 2* 
tour. 

Sud-Liban 

AGRESSION 
SIONISTE 

D e s d i z a i n e s d e 
m i l l i e r s d ' h o m m e s , 
l 'av iat ion, la mar ine , 
l 'art i l lerie lourde, c e 
sont les énormes mo­
y e n s m i s en œuvre 
depuis mard i soi r par 
l ' E t a t s i o n i s t e pou r 
rayer de la car te les 
c a m p s d e r é f u g i é s 
pa lest in iens et la pré­
sence de la Résistan­
ce au Sud-L iban . 

Prenant prétoxte de 
l 'opérat ion du Fa th , 
samed i dernier en P a ­
lest ine occupée, Be­
gin et son aéropage 
de terror is tes de Te l 
Av i v ont lancé cet te 
of fensive d 'une a m ­
pleur sans précédent . 

n o u v e l l e t o u t e f o i s , 
p u i s q u e d e p u i s la 
Guer re d 'Octobre 73, 
les s ion is tes n 'avaient 
jama is cessé d'agres­
ser le S u d , massa­
crant les Pa les t in iens 
réfugiés, qui ont fui 
par fo is depuis 1948, la 
terreur de la co lon isa­
t ion s ion is te, et les 
paysans l ibanais de la 
rég ion , tous soumis 
par ai l leurs aux agres­
s ions cons tan tes des 
m i l i c e s l i b a n a i s e s 
d ' e x t r ô m e - d r o i t e a r ­
mées par Israël. 

L'object i f essent ie l 
de c e t t e o f f e n s i v e , 
c 'est de briser sur le 

t iques, tel les que les 
t r a c t a t i o n s B e g l p -
S a d a te C a r t e r , d e ­
vaient é touf fer . 

Br iser la Résistan­
ce , ce l a s igni f ie auss i 
isoler l 'OLP sur la 
scène internat ionale, 
c o m m e en témo igne 
l a d é m a r c h e q u e 
v i e n t d ' e f f e c t u e r 
l 'ambassadeur israé­
l ien auprès de D e 
Gui r ingaud, pour de­
mander la fermeture 
du bureau de l 'OLP è 
Par i s . 

A u m ô m e moment . 
M i t t e r r a n d té lég ra -

terra in la Résistance phiait à Beg in pour 
palest in ienne que les just i f ier par avance 

P a s comp lè temen t manœuvres diploma-

PARIS 

SM>M 

Succès du meeting unitaire 
des marxistes-léninistes 

ILira en page 3) 

toute ini t iat ive con t re 
l 'OLP dans le monde. 

Jusqu 'où ira Israël 
cette fois-ci ? Beg in a 
déclaré d imanche que 
les «négoc ia t ions» 
a v e c Sada te devaient 
cont inuer, ce 1 qui est 
le point de vue de 
Wash ing ton , en mê­
m e temps pourvoyeur 
en a r m e s d ' I s r a ë l . 
M a i s l ' i n i t i a t i ve de 
Sada te paraît aujour­
d'hui de plus en p lus 
c o m p r o m i s e , a l o r s 
que l 'agression sio­
niste susc i te la colè­
re des m a s s e s a rabes 
et des Pa les t in iens, 
jusqu 'au cœur de la 
Pa les t ine occupée, où 
un mi l l ion et demi 
d 'entre eux v ivent en­
core et rés istent , ma l ­
gré l 'exode forcé. 

Lire en page 8 , 
le comrmmiqué 
du bureeu de 
l'OLP à Paris. 

Accord PC - PS 

Aucune 
garantie pour 

les travailleurs 
Maintenant que l'accord P C P S est signé, 

les deux partis de gauche prennent le parti 
d'insister lourdement sur les mesures sociales 
prévues dans cet accord. 

Démagogie grossière que de mettre ainsi en 
avant par exemple le SMIC à 2 400 francs 
par exemple puisque la satisfaction éventuel­
le de cette revendication se payera cher en 
retour. «On ne peut pas tout taire tout de 
suite, patience, nous avons déjà lait un 
effort» seront les martres mots de la gauche, 
si elle arrive au pouvoir. 

(L i re en page 4) 

Luttes : 
pas de trêve 
entre les 2 tours 

Avant le premier tour des législatives, toute 
une série de luttes dans des entreprises 
importantes, avaient démarré. Aujourd'hui, et 
malgré l'accord signé lundi par les partis de 
gauche, elles se poursuivent : réparations 
navales de Dunkerque, UDD FIM ô Belfort, 
Imprimerie Lang à Paris, la Caisse d'Allocations 
familiales de Paris, le Crédit du Nord... Tous 
ces travailleurs en lutte affirment que quel que 
soit le résultat du deuxième tour, ils ne 
renonceront pas à leurs revendications, ils 
continueront à lutter pour les obtenir. 

(Lire en page 51 

Toulon : 
attentat contre 
l'Amicale 
des Algériens 

Dans la nuit de lundi à mardi, une bombe a 
explosé au local de l'Amicale des Algériens à 
Toulon, sans faire heureusement de victimes. 
Cet attentat raciste a été revendiqué par un 
certain «commando Delta 4», qui avait déjà 
revendiqué l'attentat contre les locaux d'un 
foyer Sonacotra à Toulon. Pendant ce temps, â 
Puteaux. le maire, 'Ceccaldi-Raynaud tente de 
réduire au silence l'Association de la Maison des 
Travailleurs Immigrés de Puteaux. 

Sondages : 
menteurs 
ou longs 
à la détente ? 

«Les sondages en déroute». C'était l'avis de 
Françoise Giroud au soir du premier tour. Celui 
aussi de Mitterrand qui avait fini par croire aux 
28 % que lui promettaient ces mêmes sonda­
ges. Les méthodes utilisées par les Instituts de 
sondage seraiont elles d'une qualité doutouso I 
La réalité est un peu plus complexe. 

(L i re en page 7) 

Les DOM-TOM 
à l'heure 
des élections 

(L i re en page 10) 
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Les voix écologistes 
COMPTER AVEC ELLES 
• L'écologie ne semble pas autant préoccuper aux 
législatives qu'aux municipales de 77. Les problè­
mes des organisations politiques traditionnelles ont 
ropris le devant de la scène. Le score officiel des 
écologistes au 1 " tour . 2.1 % a largement 
sous estimé les voix des -arts localement. Ils ont 
pourtant très souvent dépassé 4 % des suffrages, là 
où Ils se présentaient, c'est-à-dire dans 200 
circonscriptions environ. 

Les candidatures corn 
munes au Front auloges 
tionnaires ont encore con­
tribué à minimiser les ré 
sultats. Il faut dire que. du 
point de vue des partis 
bourgeois, ils ont joué les 
empêcheurs de tourner en 
rond, refusant de se clas­
ser sur l'échiquier politique 
habituel. 

Lours points forts cor­
respondent bien sur à des 
/unes particulièrement 
touchées du point de vue 
écologiques. Alsace, Bre­
tagne, Normandie, Nord, 
Régions Rhône Alpes, ré­
gion parisienne. 

Les meilleurs scores ne 
lejoignent pourtant pas 
complètement les espoirs 
nourris aux municipales : 
aucun des candidats n'at­
teint la barre décisive de 
12.5 % des inscrits. Mais 
on enregis t re quelques 
beaux succès. A proximité 
de Cruas, dans la Drôme, 
loû doit se construire une 
centrale nucléaire), les é-
cologistes remportent jus­
qu ' à 7,23 % des vo ix . 
Dans la 8- circonscription 
de la Manche, Ecologie 78. 
rassemble 12,6 % des suf 
trages exprimés, A Cher 
bourg. 9 , 6 % . Nous som 
mes tout près de Flaman 
ville, heu également choisi 
pour une centrale. C'est 
donc en regardant dans le 
détail que le vote écolo 
glste prend toute sa signi­
fication. En Loire Atlanti­
que le syndicaliste agricole 
investi par Ecologie 78, et 
soutenu par l 'UOPDP. ras 
semble, avec b,4 % des 
voix, les opposants A la 
centrale du Pellerin. Sur 
les 2 communes directe­
ment touchées par l'implan­
tation, le Pellerin mémo 
ol Chaix-en-Retz, le candi­
dat obtient respectivement 
19,5 % et 35 % des suf 
f rages. 

Ce score investit les 
écologistes d'un rôle non 
négl igeable dans les 
affrontements du 2* tour 

C'est à eux qu'appartient 
la décision de faire passer 
ou non les 2 députés 
sortants RPR (Manche 4« 
et Loire Atlantique 8*1. 
Avec 5,25 % des voix à 
Rive-de-Gie'S, ils menacent 
le député sortant. Leur 
remarquable percée dans 
le Calvados notamment à 
Caen (5,47 % ) a mis le 
député sonant P S , Mexan-
deau en ballotage. 

Les 1 095 voix ôcologis 
tes de Vendôme (Loire et 
Cher 3*1 décideront encore 
du sort de Desanlis C D S 
qui a raté sa réélection de 
447 voix le 12 mars. Royer 
d'habitude toujours réélu 
au 1" ' tour dans la \*9 
d'Indre et Loire est cette 
lois en ballotage. 

Détail cocasse, l'ex-mi-
nistre de l'environnement 
Poujade voit sa réélection 
menacée par les 4,6 % des 
écologistes ! 

A Paris, Lille, Grenoble, 
l ' implantat ion écologis te 
est confirmée. Elle s 'ac­
centue dans l'Isère avec 
fj % des voix partout, tout 
en décevant un peu à 
Grenoble même. Leur im­
pact en Alsace n'est plus è 
démontrer : 8 % dans la 
1* ' * du Bas Rhin, 9,5 % à 
Mulhouse. Dans 4 des 5 
circonscriptions du Haut 
Rhin, leurs performances 
dépassent les scores du 
P C . 

Mais on ne peut déter­
miner sûrement comment 
se comportera l'électoral 
vert au 2* tour. Brice La 
tonde déclarait lundi «Nous 
ne sommes pas propriétai­
res de nos voix, les élec­
teurs écologistes feront ce 
qu'ils voudront». 

Les consignes du col­
lectif sont beaucoup plus 
c la i res : «Les candidats 
d'Ecologie 78 ne se désis 
feront au second tour pour 
aucun parti II». 

Quel que soit le résultat 
du scrutin de dimanche, il 
faudra désormais compter 
avec eux. 

Le PCF et la rupture de la gauche 

PROPHETES 
MAL INSPIRES. . . 
• Pendant toute la période du sommet de la 
gauche, puis A d iverses occas ions (no tamment la 
Conférence nat ionale du P C F ) , les commen ta teu rs 
de la presse bourgeoise ont longuement et 
doctement auscul té les in tent ions du P C F lors de 
cette rupture. C'étaient les quest ions : le P C F se 
désistera t-ll ou non 7 Mettra-t- i l A exécut ion sa 
menace de non désistement s i son score est 
infér ieur ù 21 % ? Et tous ces p lumi t i fs de sonder 
les humeurs de Marcha i s . 

Pour ce qui nous concerne , nous av ions expl ique 
que les désaccords ent re P S et P C F étaient réels et 
profonds, que c h a c u n de ces part is avai t un projet 
polit ique d i f férent , le P S env isageant une gest ion 
loyale d u cap i ta l i sme tel qu'i l es t , le P C F pour sa 
part , voulant met t re en p lace un cap i ta l i sme d 'Etat 
écar tant en part ie la bourgeois ie ac tue i le pour lui 
subst i tuer une nouvel le bourgeoisie composée de 

Le Matin du 24 9-77 : 
«L'UGa-temevécu ?» 

Le Matin du 27-9 : «On 
vient d'entrer dans une 
nouvelle dynamique qui 
n'est plus un vrai débat : 

| celle du dénigrement sys­
tématique. Si ce climat de 
suspiscion devait se pro­
longer, la gauche risquerait 
de perdre non seulement 
les élections, mais sa finali­
té profonde. Les menons 
de Français qui ont nus 
leurs espoirs dans la gau­
che ne peuvent se satisfai­
re d'un cartel électoral 
purement tactique. Un car­
tel qui ouvrirait les vannes 
à toutes les combines que 
l'Union, autour d'un Pro­
gramme commun è su 
jusqu'à présent éviter. On 
reviendrait tout naturelle­
ment au chantage, au dé­
sistement, à l'échec. L'es­
pérance n'était elle qu'un 
leurre ?» 

Le Matin du 6-1 78 : 
ai...) Il est désormais ac­
quis que c'est le soir du 12 
mars que les communistes 
choisiront de se désister 
ou non en faveur de leurs 
partenaires». 

Le Matin du 7-1-78, à la 
veille de la Conférence 
nationale du PCF : «Selon 
toute vraissemblance la 
question à laquelle tout le 
monde attend une répon­
se : y aura 10 ou non 
désistements réciproques 
au second tour ? ne sera 

ses bureaucrates et de cadres , ingénieurs et 
techn ic iens proches de lui . 

Ma is s i ces part is ont des object i fs d i f fé rents , si 
leur cohabi tat ion au pouvoir ensemble ne peut 
durer b ien long temps, il n 'empêche qu' i ls ont 
beso in l 'un de l 'autre dans un premier temps . Le P S 
a beso in d u P C F pour s e donner un v isage de 
gauche ; le P C F , quant A lui , ne peut accéder a u 
gouvernement et c o m m e n c e r A mett re en place son 
projet que par une a l l iance électorale a v e c la P S . 
Dans ces condi t ions, nous avons toujours pensé 
que ces deux part is f iniraient par s 'entendre, sous 
j n e forme ou sous une aut re , pour leur permettre 
d'accéder au gouvernement . 

Nous publ ions ic i un rappel de citations* de 
journaux datant de l 'époque de la rupture, et qui se 
hasardaient â faire des pronost ics . On pourra 
trouver également un rapel de nos ana lyse de 
l 'époque. 

La rupture du 23 septembre a suscité la confusion cher bien des prophètes. 

pas tranchée è l'issue de 
ces deux journées». 

Le 9 janvier 78 Le Matin 
écrit : «Le PS est devenu 
ma/ontaire è gauche et le 
PC n'accepte pes d'aUer au 
pouvoir dans ces condi­
tions (...I 

(...) On notera que ja­
mais depuis 45 les socia­
listes n'ont obtenu autant 
de voix que les communis­
tes. Il n'est donc pas 
étonnant que cette éven 
tualitê traumatisante pour 
le PC, puisse le conduire à 
une réunion tactique dé­
chirante. Pareil résultat 
constituerait pour Georges 

...Et le point de vue du PCR ml 
dans le Quotidien du Peuple 

Après la conférence 
netionale du P C F . le 
Quotidien du Peuple, 
analysant la situation A 
gauche, rejetait nette­
ment l'idée que le P C F 
pourrait renoncer a u 
pouvoir d a n s l ' immé­
diat. 

cf QdP du 8 9 12.7 
...Examinons ces diffé 

rentes hypothèses : 
I l Le P C F n'est pas 

intéressé par la participa 
tion au gouvernement au 
lendemain d'une victoire 
de la gauche en mars. 

Que ferait-il alors, dans 
la mesure où la volonté du 
P C F , toute sa politique, 
tous ses plans, ses projets 
ses budgets l'attestent, est 
d'avoir le pouvoir. 

Il ne peut adopter une 
solution du type compro 

mis historique, impliquant 
un score électoral appro 
chant de la majorité abso 
lue. Cela signifierait pour 
lui, remettre ses possibili­
tés d'accession au pouvoir 
à des temps bien lointains, 
alors que la situation poli­
tique de la France en crise 
aurait cons idérablement 
changé.-. 

...41 La participation du 
P C F au gouvernement 
après mars sur la base 
d'un accord reste la solu­
tion qui va le plus dans les 
intérêts du parti do Mar 
chais et comme nous l'a­
vons vu, dans les intérêts 
de Mitterrand... 

.. . Le tout est de savoir 
quel type d'accord peut 
être signé et quand... 

. Certes, l'idée d'un 
Proî amme commun tel 

qu'on l'a supportée pen­
dant cinq ans est définiti­
vement morte, mais bien 
des variantes sont possi 
bles â compter du moment 
où les deux «partenaires» y 
ont intérêt aujourd'hui.,, 

C o n f é r e n c e N a t i o n a l e 
du P C R Iml) dont le 
compte rendu a été pu 
blié dans le Quotidien 
du 17 janvier 

I...I Toute la stratégie 
du PCF depuis dos années 
est orientée ven cette 
accession au gouverne­
ment, grâce A l'Union de la 
gauche. De nombreuses 
conditions sont au/ourd'hui 
réunies pour favorise/ l'ac­
cession du PCF au gou­
vernement, conditions qui, 
du fait de l'évolution des 
rapports de forces et de la 

formation d'alliances socia-
lo centristes dans le cas 
d'une victoire de la droite, 
n'existeraient plus par la 
suite. Le PCF est prêt pour 
78, et n'a aucun intérêt à 
attendre davantage pour 
avancer dans son projet : il 
n'est pas garanti au con­
traire de se trouver en 
meilleure position dans un 
proche avenir. 

Une discussion appro-
funfUf .i pi'rmis ,i la Conti1 

rence nationale de notre 
parti de constater qu'en 
toute hypothèse la porte 
restait largement ouverte à 
un accord entre les partis 
do gauche et donc, è 
l'accession du PCF au 
gouvernement dans l'éven­
tualité d'une victoire de la 
gauche à l'issue du second 
tour L . . | 

Marchais un échec cuisant 
tel qu'aucun secrétaire gé­
néral du PC pourrait s'en 
relever (...) Georges Mar 
chais doit, d'abord, con 
duire son parti au succès 
électoral avant de se sou­
cier de celui de l'Union de 
la gauche qui profiterait 
surtout au PS». Lucide 
analyse I S i le P C ne 
s'engageait pas à se désis­
ter il ne recevait pas les 
voix socialistes et n'aurait 
obtenu qu'une dizaine de 
dépulé I 

18-1-78 : «Tout fait pen­
ser que le PC subordonne­
ra son désistement è un 
accord sur le Programme 
commun actualisé». 

Lo 23 janvier, la confian­
ce des journa l is tes du 
Matin dans les propos de 
Marchais : «Cela ne veut 
pas dire pour autant que 
les communistes sont prêts 
â gouverner A n'importe 
quel prix avec les socialis­
tes. Les conditions posées 
à la Conlérence nationale 
restent valables jusqu'au 
12 mars : les candidats du 
PC devront obtenir entre 
21 % et 25% des voix 
pour donner a leur parti les 
moyens d'arracher au PS 
des concessions sur le 
Programme et des com­
pensations réelles à leur 
faiblesse électorale». 

Le Quotidien de Paris 
n'a pas fait preuve de plus 
de lucidité. 

Le 6 février titre de la 
page 2 : «Le PC veut il 
vraiment la victoire de la 
gauche ?», l'articie se con 
clut «de plus en plus, 0 
nous montre qu'il préfère 

rester le puissant parti 
d'une opposition de gau­
che que le second au 
pouvoir». 

Le 7 février, Burg dans 
ce journal envisage que le 
P C F change de stratégie 
s'il ne parvient pas è faire 
céder lo P S «et qu'il main 
tienne ses candidats au 2* 
tour». 

Le lendemain de la Con­
férence nationale du P C F . 
Tesson directeur du Quoti­
dien de Paris signe un 
éditorial dans lequel on 
peut lire que le pan de 
Marchais est : «Périsse la 
gauche plutôt que le PC 
perde I % des suffrages I» 

Le Monde 24 sopt : 
«Socialistes et communis­
tes ont achoppé sur une 
dualité d'intentions et de 
stratégie. 

0 reste que le risque 
pris par le PCF de ne pas 
aller a u pouvoir après avoir 
tant œuvré pour cela et 
tant fait de concessions 
demeure, pour uno part, 
inexplicable». 

Le Monde 15 sept : «La 
démarche du PCF s'inscrit 
dans une continuité histo­
rique, bien que n'ayant 
absolument pas renoncé A 
participer au pouvoir dans 
le cadre de l'Union de la 
gauche, il serait disposé A 
retarder l'échéance si les 
conditions du succès de 
cette espérance ne lui pa 
raissaient pas réunies. Les 
dirigeant* communistes 
ont l'impression que leur 
parti peu ' encore a t tendre si 
le besoin s'en fait resen 
tir». 
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Nouvel accord Mitterrand - Marchais - Fabre 

LES MILITANTS DU PCF 
DOIVENT S'INTERROGER 

«Ils {Barra et Peyrefit-
tei confirment qu'il n'y a 
pas de victoire possible 
si la gauche ne reçoit 
pas du suffrage univer­
sel le mandat explicite 
d'appliquer réellement 
un programme de gou-
verment précis et actua­
lisé. Renvoyer toute dis­
cussion à ce sujet après 
les élections, comme 
vient de le faire Mit 
tarrand, revient donc 
non seulement à refuser 
les moyens de la victoi­
re, mais la victoire elle-
même». Editorial de l'Hu­
manité signé Francette La­
zard, le 11 février. 

«Dans cet esprit, dès 
lors que le pays leur aura 
accordé sa confiance, ils 
iles partis de gauche 
(NDLR)) s'engageront è 
poursuivre, à partir du 
Programme commun de 
1972 et les dispositions 
déjà adoptées dans le 
cadre des travaux conduits 
en 1977, la négociation 
visant à mettre au point le 
programme qui deviendra 
le contrat de législature 
gue le gouvernement 
d'Union de la gauche sera 
chargé d'appliquer». Dé­
clarat ion commune des 
partis de gauche, 13 mars. 

«... Mais surtout le PS 
octroie un nouveau ca­
deau aux patrons : sous 
le prétexte de «payer» le 
SMIC è 2400 francs, les 
entreprises verront leurs 
charges sociales rédui­
tes da 200 francs par 

salarié. Cela représente 
unpecto/e de 27 milliards. 
Ces 27 milliards seront 
payés par l'État à la 
sécurité sociale. Au-delà 
de ce financement pu­
blic du capital — le con­
traire de ce qu'il faut 
faire - cette mesure 
est particulièrement in­
tolérable». Humanité du 
15 lévrier, page 3. 

«Ces mesures sociales 
seront assorties, en fonc­
tion des besoins, d'un allé­
gement des charges pour 
les petites entreprises, du 
commerce, de l'artisanat, 
et d'une manière générale 
des industries de main-
d'œuvre». Déclaration des 
partis de gauche, 13 mars. 

«Quant à Claude Es 
tier, secrétaire national, 
il confirme dans l'Unité 
que le PS n'a pas l'in­
tention de discuter de 
ce programma mais a 
seulement la souci «d'é­
laborer une déclaration 
politique commune». 
«Ainsi, sous le couvert 
d'une avance, le parti 
socialiste ne propose ni 
plus ni moins qu'un 
marchandage des voix 
qui sacrifierait le Pro­
gramme commun iil re­
fuse toute discussion 
sur ce point) au profit 
d'une déclaration d'in­
tention». L'Humanité du 
10 février, page 3. 
«Disons-le clairement : ta 
notion de discipline répu­
blicaine est à reléguer au 
musée de l'histoire, entre 
le rouet, la lampe à l'huile 

et les occasions man-
quées». Andrieu. Humani­
té du 9 février. 

«Le PS, le PCF et le 
MRG décident le dés/s 
tentent réciproque de tous 
leurs candidats pour les 
candidats de gauche arri­
vés en tête au premier 
tour. Ce désistement nom­
inatif figurera sur la circu­
laire, etc». Accord de la 
gauche. 13 mars. 

«A combien estimez-
vous l'influence du PCF 
nécessaire pour aboutir 
à un accord avec le 
PS ?». 

«J'ai dit que 21 % ce 
n'était pas suffisant, et 
que 25 % c e serait bien. 
C'est aux Françaises et 
aux Français de déci­
der». Marchais devant les 
journalistes, le 6 lévrier. 

Le PCF a obtenu diman 
che 20,5 % des voix, et le 
13 à 22 h il concluait un 

accord avec le PS. 

On pourrait ainsi mul­
tiplier les exemples de con 
tradictions dans les propos 
du PCF depuis quelques 
semaines. Cela n'a au fond 
rien de très original de 
relever de telles contra­
dictions dans un parti qui 
en fourmille , le P C F n'a-

y t^îl pas maintenu pendant 
cinq années que Miner 
rand était un homme de 
gauche avant de «décou 
vrir» qu'il virait â droite. 
Tout la question est de 
savoir comment ce nou­
veau virage à 180 % va 
être pris par les militants 

de base. C'est que cette 
lois ci, les choses ont été 
quelque peu précipitées, 
du fait des nécessités du 
calendrier. Certes, dès la 
mi-lévrier, le chiffre de 
21 % au premier tour a été 
passé sous la trappe ; 
certes, depuis 15 jours, 
Marchais parlait plus d'un 
«bon accord» que d'un 
«bon programme bien ac­
tualisé», tl n'empêche que 
les questions ne vont pas 
manquer au sein du P C F , 
notamment de la part des 
militants anciens qui sa­
vent à quoi s'en tenir 
quant aux soc ia l i s tes . 
Ceux le ont peut être cru à 
la sincérité des arguments 
anti-PS de Marchais. Ils 
sont aujourd'hui détrom­
pés. La manière dont vont 
se dérouler les discussions 
du sein du P C F . la manière 
aussi dont les communis­
tes vont mener le débat 
avec ces militants trompés, 
est d'une grande impor­
tance dans la période. Plus 
que j ama is . Marcha is 
donne des militants de son 
parti l'image de gens m a i 
nœuvrables â merci, à qui 
on peut taire faire tout et 
n'importe quoi. Et ce n'est 
qu'un avant goût de ce qui 
se passerait après mars, si 
la gauche passait. 

Plus que jamais, les mi­
litants et sympathisants du 
PCF doivent ouvrir les 
yeux. Pour Marchais, ils ne 
sont que des pions bons 
seulement à coller des 
alf iches... et meure le bon 
bulletin dans l'urne le 19. 

RENCONTRE CHIRAC - L E C A N U E T 

La rencontre Chirac-Lecanuet. mardi, n'aura duré 
qu'une heure. Les deux hommes auxquels s'était 
joint Motte, du CNI, sont rapidement tombés d'accord 
pour lancer un appel au désistement en faveur des 
candidats de droite les mieux placés. 

On murmure que l'Elysée avait fait pression pour que 
ce soit l'ancien mir.'stre d'Etat qui se rende au 
rendez-vous plutôt que Soisson «qui no fait pas le 
poids». Pourtant. Lecanuet... Même à force électorale 
quasiment égale, l 'UDF craint encore les diktats du 
R P R . 

DÉSISTEMENTS : 
«BAVURES» A DROITE 

ET A G A U C H E 
Depuis mardi soir, les candidatures pour le deuxiè­

me tour sont arrêtées. A droite comme à gauche, c'est 
en principe le désistement automat ique. Mais 
quelques «bavures» se sont produites. A Montpellier, 
le candidat RPR a annoncé son maintien à côté du 
candidat UDF Delmas, contre Georges Frèche, député 
socialiste sortant. Selon l'état-major RPR, «l'affaire» 
devrait se régler ce mercredi. 

A gauche, on notera que dans la 3* circonscription 
du Cher, le radical de gauche Blanchard a appelé 
«tous les électeurs de la gauche non communiste» à 
voter pour le RPR Papon contre le candidat du PCF 
Bilbeau ! S'i l en était ainsi. Papon pourrait conserver 
un siège tiès menacé. Le MRG a menacé d'exclure 
son candidat récalcitrant s'il ne revenait pas sur ses 
déclarations. 

L E C A P I T A L I S M E C ' E S T L A C R I S E 
L A G A U C H E C ' E S T T O U J O U R S L E C A P I T A L I S M E 
NI V R A I E D R O I T E . NI F A U S S E G A U C H E 

A U D E U X I E M E T O U R : 
A B S T E N T I O N RÉVOLUTIONNAIRE 
PRÉPARONS L E T R O I S I E M E T O U R D E S L U T T E S 
A V E C L E P C R m l , PRÉPARONS L E S O C I A L I S M E , LE 
P O U V O I R D F S O U V R I E R S E T P A Y S A N S 

Meeting de la section 
de l'Yonne du PCRml 
A v e c un camarade d u Comi té cent ra l 

Vendredi 17 mars - 20 h 30 
SALLE POLYVALENTE A TONERRE 

S T A N D S : 
• S U R LE S O C I A L I S M E Q U E N O U S V O U L O N S 
e S U R L A J E U N E S S E 
e S U R L E S P A Y S A N S . . . 

Pans : 
Succès du meeting unitaire des marxistes-léninistes 

C'est mardi soir à Paris 
que se tenait le meeting 
uni taire des marx is tes-
léninistes à l 'appel du 
PCMLF et du PCR ml, 
pour annoncer la position 
des marxistes-léninistes au 
second tour, tirer un pre­
mier bilan de la campagne 
électorale, et tracer les 
perspectives pour le troi­
sième tour celui des luttes. 
C'est une assitance nom­
breuses qui avait répondu 
à cet appel puisque la salle 
du haut de la Mutualité 
était comble. 

Avant le début du mee­
ting, on put suivre sur des 
téléviseurs disposés dans 
la salle, les courtes cinq 
minutes concédées à 
l 'UOPDP par la bourgeoisie 
dans le cadre de la campa 
gne électorale télévisée, où 
André Druesne et Nicole 
Balland, après avoir dé 
nonce la droite qui relève 
la tête, et la gauche qui 
camoufle ses divergences 
en signant un accord vide, 
appelèrent les travailleurs à 
rejoindre l ' U O P D P pour 
préparer les luttes d'après 
mars. 

Puis sous ia présidence 

d'André Druesne, le cama­
rade Max Cluzot, secré­
taire général du PCR ml, et 
le camarade Jacques Jur­
quet, directeur politique de 
L'Humanité Rouge prenait 
tour è tour la parole. 

Dans une salle attentive, 
Max Cluzot commença par 
montrer comment les ré­
sultats du premier tour de 
scrutin, loin de de ouer la 
situation -de crise perma­
nente qui caractérise les 
rapports entre les diffé­
rents part is bourgeois, 
n'avait fait que l'aggraver : 
quel que soit lo résultat de 
dimanche prochain, la coa­
lition gouvernementale qui 
en sera issue disposera 
d'une marge de manœuvre 
réduite et d'une unité très 
précaire pour affronter les 
mouvements de luttes qui 
inévitablement éclateront. 
Dans ces conditions la 
crise ne pourra que s'ag­
graver. Analysant ensuite 
le résultat obtenu. par 
les listes do l 'UOPDP, Max 
Cluzot montra combien il 
devait être jugé comme 
encourageant : les 28 000 
voix obtenues par les can 
didats de l 'UOPDP dans le 

quart des circonscriptions, 
const i tuent un premier 
acqu is non négl igeable, 
surtout si on le rapporte au 
lait que c'est la première 
que nous nous présen 
tions, au fait que notre 
campagne a été extrême­
ment brève puisque 
l 'UOPOP ne s'est consti­
tuée qu'à la fin du mois de 
janvier, au fait que nous 
avons fait une campagne 
politique extrêmement clai-, 
re et délimitée politique­
ment, n'hésitant pas à aller 
à contre courant sur les 
points où cela était néces­
saire. Dans ces conditions, 
c'est un résultat encoura­
geant qui a été obtenu et 
qu'il s'agit aujourd'hui de 
développer, en renforçant 
l ' U O P D P . «Aussi faut-il 
nous préparer à élargir très 
sensiblement notre union, 
à rassembler avec nous 
ces travailleurs déçus, ces 
syndicalistes peu souples, 
ces militants de bases des 
partis de gauche, qui ou­
vrent les yeux à la réalité 
bourgeoise de leurs partis en 
tait tous ceux qui comme 
nous entendent mener les 
luttes de /'après mars 
quelle que soit la coalition 
qui l'ait emportée, sur des 
termes bases anti capita­

listes et anti-révisionnis­
tes». En indiquant cette 
voie, le camarade Max 
Cluzot souligna le lien qui 
unit la tâche de construc­
tion de l 'UOPDP et la 
progression de l'unification 
des marxistes- lénin istes, 
soulignant que l'un des 
principaux acquis de cette 
campagne était d'avoir fa­
vorisé le rapprochement 
des marxistes-léninistes, et 
que le PCR ml ferait tout 
pour sa part pour que 
cette année ne s'achève 
sans voir réaliser l'unifica­
tion des marxistes-léninis­
tes. 

Puis ce fut au tour de Jac ­
ques Jurquet de prendre la 
parole. Il montra que les mar­
xistes-léninistes avaient été 
les seuls à dénoncer la poli­
tique de concession de 
l'impérialisme français face 
aux pressions des deux 
superpu issances ; qu ' i l s 
avaient été les seuls à 
dénoncer les interventions 
colonialistes et néocolonia­
l is tes de l ' impérial isme 
français en Afrique, ainsi 
oue dans les <X)M-TÛM. Il 
dénonça vigoureusement 
l'exploitation et le racisme 
dont sont victimes les tra­
vai l leur immigrés Bros 

sant un tableau de la 
situation internationale, il 
dénonça les dangers de 
guerre que tait courir la 
rivalité des deux super­
puissances, et en particu­
lier l'intervention du social-
impér ia l isme soviét ique 
dans le Corne de l'Afrique. 
Revenant sur la campagne 
qes marxistes-léninistes il a 
notamment déclaré : «A 
l'occasion de la bataille 
oolitique des élections lé­
gislatives, ces deux partis 
ont agi de concert pour 
favoriser la naissance et 
l'essor de l'Union Ouvrière 
et Paysanne pour la Dé­
mocratie Prolétarienne. Ils 
ont de la sorte mis en 
place les bases d'un mou­
vement de masse, qui a 
permis a des travailleur-: 
sans parti de participer aux 
luttes contre les partis de 
droite et de gauche. 
L'UOPDP fournit l'expé­
rience concrète d'une pra­
tique destinée ê gagner les 
masses et à agir avec elles. 
En ce sens, le bilan de son 
activité pendant les élec­
tions législatives mérite 
d'être dressé par le jeu 
d'un débat démocratique 
le plus large possible, et ce 
bilan permettra sans nul 
doute d'améliorer efficace­

ment la conception initiale 
et l'activité ultérieure de 
l'Union». Il se félicita par­
ticulièrement que la vic­
toire et le développement 
de l 'UOPDP ait conduit les 
militants du PCR ml et du 
PCMLF à travailler ensem­
ble sur des perspectives 
communes, et que de ce 
lait en un peu plus d'un 
mois les progrès de l'uni­
f icat ion des marx is tes -
léninistes ont été plus déci­
sifs qu'au cours de deux 
années écoulées, ouvrant 
nettement la perspective 
du rassemblement dans un 
seul parti des marxistes-
léninistes. 

Le meeting se termina 
par des chants interprétés 
par La Lyre des travail­
leurs, chorale dynamique 
animée par des militants 
de {'Humanité Rouge ve­
nue tout exprès du Nord 
de la France. Plusieurs 
chants connus du mouve­
ment ouvrier ont été inter­
prétés ainsi que des créa­
tions propres de la chorale. 

Enfin le meeting devait 
se clore par la projection 
devant une salle fort at­
tent ive du fi lm Pour 
demain réalisé par des 
mi l i tants du P C R ml ; 
celui-ci fut fort applaudi. 
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POLITIQUE 

Invité du «Club de la Presse» 
sur Europe 1 mardi soir 

MARCHAIS 
L'ACROBATE 
# C'est sous le titre «Rassembler de nouveaux suf­
frages» que le journa l L'Humanité de mercred i 

-matjn rend compte de la prestat ion (une de plus) de 
Georges Marcha i s a u «Club de la Presse» d'Europe 
1 de mard i so i r . 

T i t re qui résume parfa i tement la recherche 
éperdue de vo ix é laquelle s 'es t l ivré le secrétaire 
général du P C F , c o m m e l'a fa i t auss i son compère 
F i te rman dans l 'émission télévisée du m ê m e soir. 
T o u s deux ont donc mul t ip l ié les sour i tes à tous 
ceux qui ont vo té pour les cand idats d 'extrême-
gauche , des écologistes ou des f emmes , en év i tant 
de regarder de trop près pourquoi ils avaient refusé 
d'appuyer les part is de gauche . 

Avec ou sans accord 

LA GAUCHE NE DON 
AUCUNE GARANTIE 
AUX TRAVAILLEURS 

Marchais s'est contenté 
de suggérer que «ce qui se 
passait à gauche» avait pu 
les dissuader de voter pour 
ces partis. Maintenant qu'il 
y a , à en croire Marchais, 
un «bon accord», il n'y 
aurait paraît-il aucune rai­
son de ne pas voter pour 
la gauche. D'où un «ap­
pel» à ce million et demi 
d'électeurs, en leur ten­
dant une perche un peu 
grossière : «Puisque vous 
souhaitez le changement... 
il vous faut être avec la 
gauche. Puisque le pro­
gramme commun n'est pas 
terminé, puisqu'il n'est pas 
actualisé, qu'il reste à le 
parfaire sur les objectifs et 
les moyens, commencez 
donc à battre la majorité et 
après venez participer au 
débat avec nous». Et d'a­
jouter en s'odressant au 
journaliste de Libération : 
«Je n'élimine personne». 

Voilà qui ne manquera pas 
de faire frétiller d'aise les 
trotskystes de tout bord 
s'échinant depuis lundi è 
mener campagne pour les 
partis de gauche. Mais il 
est pour le moins para­
doxal de camoufler l'ab­
sence de programme clair 
de la gauche sur des 
points comme les nationa­
lisations ou la défense, en 
politique d'«ouverture» ! 

Après avoir répété sur 
tous les tons que la réac­
tualisation du programme 
commun était une nécessi­
té absolue, qu'il ne suffi­
sait pas de promettre des 
amél iora t ions mais de 
«s'en donner les moyens» 
par les nationalisations no­
tamment. Marchais s'est 
livré à un long exercice 
d'acrobate pour «démon­
trer» que l'accord de lundi 
est un «compromis accep­
table». Alors que la ques­
tion du Programme a ali­
menté une querelle de six 
mois, voilà que soudaine­
ment, en l'absence de 
«programme» réactualisé, 
«la gauche peut commen­
cer à gouverner». Voilà 
que la promesse du P S de 
rediscuter de l'actualisa­
tion suffit, voilà que les 
modalités très floues de la 
participation de ministres 
P C F au gouvernement 
«satisfont raisonnablement 
aux règles de la démocra­
tie», voilà qu'après avoir 
proclamé que «21 % ce 
n'est pas suffisant et 25 % 

ce serait bien». Marchais 
estime que «20,6 % ce 
n'est pas mal». S' i l est 
douteux que tous les mili­
tants du PCF digèrent sans 
difficulté toutes ces cou­
leuvres, il l'est encore plus 
que les travailleurs mon­
trent cet immense enthou­
siasme que Marchais, au 
mépris de la vérité, n'a pas 
craint de leur attribuer. 

Marchais n'a lait que leur 
répéter au fond une fois 
encore : «Votez pour nous 
les yeux fermés et faites-
nous confiance pour 
après». Que les voix des 
travailleurs ne soient pour 
lui qu'une masse de m a : 

nœuvre pour appuyer son 
projet propre face à celui 
du P S , Marchais l'a encore 
confirmé mardi soir en 
répondant à une question 
sur les concessions qu'il 
pourrait faire au P S lundi 
prochain : «Nous verrons 
ça lundi». C'est sans doute 
ce qu'il appelle «grand 
débat démocratique au 
grand jour»... 

En se quittant dans la 
nuit du 22 au 23 sep­
tembre, les dirigeants de la 
gauche emportaient avec 
eux de sérieuses divergen­
ces. Au cours des deux 
jours de négociations, les 
désaccords s'étaient expri­
més sur les nationalisations 
(quels t ypes de f i l ia les 
faut-il nationaliser), la dé­
fense nationale (faut-il ou 
non un référendum sur 
l'armement nucléaire), la 
hiérarchie des salaires (é-
cart de 1 à 5 , plus, ou 
moins ?) l'impôt sur le ca­
pital (quel taux, à partir de 
quelle somme ? l , la ges­
tion démocratique (quelle 
composition des conseils 
d'administration des entre­

prises nationalisées), las 
institutions (faut-il scinder 
en deux ou non certains 
ministères...), et d'autres 
points encore. 

Autant de questions clés 
qu'on ne retrouve à aucun 
moment dans le texte 
commun aux partis de 
gauche signé lundi soir. 

Hormis la question de la 
présence de ministres P C F 
dans le futur et hypothé­
t ique gouvernement de 
gauche, hormis la question 
centrale du désistement, 
l'accord stipule cependant 
quelques mesures a mettre 
en œuvre immédiatement 
par la gauche au pouvoir. 

Le S M I C à 2 400 F 
pour 40 heures : cette dis­

position figure à la fois 
dans les propositions du 
P S et dans celles du P C F . 

L ' a u g m e n t a t i o n d e s 
allocations familiales, dès 
le premier enfant, de 25 % 
en avril, et de 50 % d'ici le 
l " janvier 1979 : c'est la 
position du P S , tandis que 
le P C F proposait 50 % 
tout de suite 

Le minimum vieillesse à 
1 30C F : le P S proposait 
1 200, le PCF 1 300. 

L'allocation chômage à 
deux tiers du S M I C pour 
les chargés de famille, et à 
50 % du SMIC pour les 
autres : P S et P C F étaient 
déjà d 'acco rd . L ' acco rd 
prévoit ensuite des négo 
ciations patronat-syndicats 

Une poignée de mains que nombre de militants de base du PCF auront du mal à digérer. 

Compte 
UOPDP 

-rendu de la réunion-débat 
de Montreuil 

«Je n'avais jamais vu ça 
à Montreuil f», c'est ce 
que disait un participant en 
sortant de la réunion pu­
blique de l 'UOPDP à Mon­
treuil, vendredi 10 mars. 

Nous étions une soixan­
taine de personnes et, 
c'est vrai, les interventions 
et les débats nous avaient 
tenus en haleine et nous 
avaient enthousiasmés. 

Les deux candidats ont 
commencé par présenter la 
s i tuat ion polit ique d'en­
semble puis, en particulier, 
celle de Montreuil. Ensuite 
une camarade rend comp­
te du travail d'enquête 
qu'a fourni le groupe «em­
ploi - l icenciements» du 
Comité. Elle nous montre 
ce qu'est la réalité de la 
crise sur notre ville : tout 
le secteur électronique a 
fui, la multitude de PME 
qui ont fermé ou jeté au 
chômage des milliers de 
travailleurs, 4 500 à Mon­
treuil. 

Elle souligne également 
toute la responsabilité que 

portent les élus de la 
gauche et les directions 
syndicales locales qui ont 
laissé happer par les licen­
ciements bon nombre de 
t ravai l leurs, maintenant 
leurs luttes dans l'isole­
ment : deux entreprises, 
éloignées l'une de l'autre 
par un pâté de maisons, 
ignoraient qu'elles étaient 
toutes les deux en lutte I 

Le groupe de travail sur 
le logement nous décrivit 
une lutte menée sur le 
quartier de la Noue. Au­
jourd'hui dans les quar­
tiers, beaucoup de gens ne 
peuvent payer lems loyers 
et les charges trop élevées, 
ce qui veut dire saisies et 
coupures. 

Face à cette situation, il 
nous (fi'Jt acir. et vite. 

Les interventions suivan­
tes ont exposé les luttes 
en cours. Deux employés 
du Cadastre présentent la 
grève qu'ils ont menée 
contre les conditions de 
travail e les licenciements 

de vacataires et les obsta 
d e s dressés par la CGT ; 
oA quoi pensez-vous ? En­
trer en grève è si près des 
élections I» 

Puis un délégué des 
résidents du foyer SONA­
C O T R A de La Noue à 
Montreuil, après avoir dé­
noncé ces élections tru­
quées où les travailleurs 
immigrés sont interdits de 
vote, les agressions et les 
assassinats racistes impu­
nis et les manœuvres du 
P C F , qui a toujours cher­
ché à isoler leur lutte 
puisqu'il ne pouvait pas la 
contrôler, mit l'accent sur 
la rfécessité de s'unir pour 
tous les travailleurs, Fran­
çais et Immigrés. 

Des postiers de Mon­
treuil, en grève depuis 24 
heu'es à peine, ont expli-
q*.é à leur tour leur lutte : 
la nouvelle restructuration 
vient alourdir davantage 
leur travail, déjà bien assez 
pénible. Ils nous parlent 

aussi du mauvais coup de 
la mairie P C F qui, ayant eu 
vent de leur grève, leur a 
fait distribuer avant la date 
prévue les professions de 
foi électorales des candi­
dats. 

Des camarades antillais 
ont ensuite dénoncé l'ex­
ploitation de leurs pays par 
la bourgeoisie françaiso et 
les projets très appro­
chants de la gauche, les 
conditions de vie et de 
travail faites aux travail­
leurs des DOM-TOM, et ils 
ont proposé la mise en 
place d'un groupe de tra­
vail et d'enquête. 

Toutes ces interventions 
furent entrecoupées de 
questions permettant d'ap-
p'ofondir et d'enrichir le 
débat, et seule l'heure 
tardive obligea à interrom­
pre des discussions pas­
sionnantes sur le socialis­
me. 

Correspondant 
Montreui l 

a u cours desquel les le 
gouvernement proposera : 

Une hausse différenciée 
du pouvoir d'achat : dans 
la mesure où aucun chiffre 
n'est cité quant à l'éventail 
des salaires, tout le monde 
est d'accord. 

L a création de 500 000 
emplo is , dont 210 000 
dans le secteur public : le 
P S et le P C F proposaient 
la même chose. 

Abaissement de l'âge de 
la retraite à 60 et 55 ans : 
accord là aussi entre le P S 
et P C F . 

Ajoutons une proposi­
tion du P S que le P C F a 
dû accepter : un cadeau 
aux patrons pour compen­
ser la hausse des charges 
sociales. 

Abrogation des ordon­
nances de 67 sur la sécuri­
té sociale : accord encore 
une fois. 

5* semaine de congés 
payés. 

Quant aux nationalisa­
tions, a l'indexation de l'é­
pargne, à l'impôt sur la 
fortune, ou à l'impôt sur le 
capital, aucun chiffre n'est 
avancé, ce qui facilite bien 
évidemment l'accord i 

En dehors du problème 
de l'accession au pouvoir, 
voulue par chacun des 
trois partis, on peut tirer 
au moins deux conclusions 
de cet accord dans sa 
partie «mesures sociales». 

D'une part, Mitterrand 
s'i l était premier ministre, 
aurait les mains libres, et 
ne serait contraint par au­
cun texte écrit : le retour 
aux 40 heures, la création 
d'emploi, le type d'impôt 
et les taux à mettre en 
place restent du domaine 
de l'aléatoire. En ce sens, 
le P C F cède sur pratique­
ment toute la ligne, lui quj 
disait qu'il plaçait l'intérêt 
des travailleurs au-dessus 
de tout. 

On objectera le SMIC , 
ou les allocations familia­
les. Mais quelle sera donc 
la situation d'un gouver­
nement de gauche ? D'un 
côté, ministres P S et mi­
nistres PCF seront censés 
collaborer étroitement, en 
faisant jouer la «solidarité», 
mais d'un autre côté, au 
même moment, les partis 
s'empoigneront pour défi­
nir le contenu du Pro­
gramme commun. La con­
tradiction est patente, sur­
tout si on se rappelle la 
manière dont c'est dérou­
lées la polémique jusqu'à 
il y a quelques jours. 

De ce point de vue, 
avec ou sans programme, 
avec ou sans accord, la 
gauche a u pouvoir ne 
constitue en rien une 'ga ­
rantie pour les intérêts des 
travailleurs. Leur seule ga­
rantie, aujourd'hui comme 
hier, c'est de prendre leurs 
affaires e t main. 

Nicolas D U V A L L O I S 
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LUTTES OUVRIERES. 

Dunkerque : réparations navales en grève 

LES PLANS DU PCF 
LAISSENT SCEPTIQUES 

Belfort : UDD-FIM 
en grève 

La crise dans la répara 
tion navale à Dunkerque 
depuis 3 mois vient de 
déclencher un mouvement 
d'ensemble. Les 3 princi­
pales entreprises, Bôliard, 
Zieglor, Flandres industrie, 
sont en grève. Les Chan 
tiers de France rachètent 
Flandres Industrie. Condi 
tion : 114 licenciements. 
80 % du personnel est en 
grève avec occupation et 
assemblée générale tous 
les matins. 

Le travail a repris lundi 
pour la négociation. Dos 
rec lassements sont pro­
posés aux Chantiers de 
France, mais nombre de 
travai l leurs n 'y croient 
pas : dans cette entreprise, 
ils retournent déjà aux 40 
heures, sans compter les 
pertes d'ancienneté et la 
déqualification. 

A Béliard, les revendi­
cations sont différentes. 
Depuis plusieurs mois, la 
direction pratique les heu­
res do oroux à 85 %. Les 
ouvriers demandent dont 
d'Ôtre payés à 100 %. A 
Zfegter, racheté par Dut»-
geon Normandie, la mé­
thode du patronat est pra­
tiquement la même, le 
chômage partiel. Chaque 
matin, les ouvriers se pré 
sentent sans savoir s'il y 
aura du travail ou non. Les 

heures perdues sont 
payées à 50 % . C e qui est 
demandé avant tout, c'est 
la fin du chômage. 

Les travailleurs n'espè 
rent guère des élections. 
•Si c'est la gauche, ce 
sera pareil : chômage par 
bel, licenciements. On fait 
de la réparation des petits 
bateaux, or il n'y en a 
plus.» 

Le syndicat C G T de la 
métallurgie navale de Dun­
kerque a tenu mercredi 

dernier un meeting sur la 
situation à la Construction 
Navale. Ils ont fait leur 
proposition d'une «politi­
que cohérente conservant 
le plein emploi», en fait la 
planification style P C F . Pas 
mal de grévistes n'y sont 
pas allés, et ne connais 
sent pas les propositions 
qui y ont été faites, De 
toutes façons c'est pour 
les élections», disent-ils. 

L e s pa t rons , réfugiés 
avec leurs cadres dans la 

chambre patronale, de­
mandent l'enlèvement des 
piquets de grève avant de 
reprendre toute négocia­
tion. Même si les syndicats 
accèdent à cette exigence, 
la lutte n'est pas terminée. 
La restructuration a Dun­
kerque en est à son début, 
et on ne sait pas encore 
comment évoluera la situa­
tion. 

Corr. Dunkerque 

45e jour de grève à la Caisse d'allocations 
familiales (Rue Viala 15e) 

PAS DE TREVE 
ENTRE LES 2 TOURS 
• Les employés de la Caisse d'allocations familiales 
de la rue Viala sont en grève depuis le 31 janvier. A 
leur revendication de classement au niveau 6 pour 
tous les ATHQ, c'est â-dire les employés qui 
met tent é jour et c l s s s e n t les f i c h e s des 
allocataires, la direction de la C A F a proposé un 

reclassement suivant l'ancienneté, ce qui constitue 
une manœuvre de division. Cette proposition a tété 
rejetôo par les employés qui sont ftiassivement 
présents aux assemblées générales où chaque jours 
la grève est reconduite. 

L'épiciêre n'en revenait 
pas d'un tel déploiement 
de forces de l'ordre : au 
beau milieu de l'avenue de 
Ségur, dans le 7* arron­
dissement, stationnaient 3 
grands cars bleus et gril­
lagés autour desquels 
avaient pris position quan­
tité de gardes mobiles 
a On se demande qu'ils 
attendent avec leurs bou­
cliers /*. 

Au loin, une rumeur, 
«ils» arr ivent : c 'es t la 
s ix ième délégat ion des 
employés de la C A F de­
vant le ministère de la 
santé. Environ 200 per­
sonnes en majorité des 
femmes, six délégués syn 
dicaux et deux délégués 
«de service» réussissent à 
pénétrer dans le hall du 
ministère ; ils y resteront 
plus d'une heure en vain, 
madame Veil ne voulant 
décidément pas entendre 
parler de leur lutte. 

Pendant ce temps là, à 
quelques centimètres des 
flics, des chansons s'en­
volent tandis que les dis 
eussions vont bon train. 
Un certain nofnbre de gré­
vistes pensent que de tou­
te façon les négociations 
resleront au point mort 
entre les deux tours des 

élections C'est l'explica­
tion qu'ils donnent à une 
baisse assez sensible de la 
mobilisation. 

Pour la majorité d'entre 
allas, en tous ces, il n'est 
pas quest ion de céder 
maintenant : «Pourquoi 
travailler cette semaine 
pour reprendre la grève 
lundi f Quel que soit le 
gouvernement, droite ou 
gauche, on veut obtenir 
satisfaction.» «De 'outes 
façons, cette grève est 
partie de la base. On s'est 
toutes mises en grève par 
ce qu'on ne pouvait pas 
accepter de faire encore 
plus de travail pour ce 
qu'on gagne». 

L'opposition de la C G T è 
l'occupation par les gré 
vistes du centre ordinateur 
point stratégique s'il en 
est, a soulevé de nom­
breuses interrogations. 
Ainsi, d'ailleurs que l'in­
cons i s tance du sout ien 
iipporio |>;ii les partis du 
gauche : «Quel souci aura 
la gauche de nos revendi­
cations quand on voit tout 
ce qui a été fait pour 
censurer notre lutte. Per­
sonne n'en a parlé, nous 
ne sommes presque pas 
soutenue». «Moi, j'ai bien 
l'impression que la gauche 

au pouvoir n'hésiterait pas, 
comme on est un service 
social, à nous demander 
de reprendre le travail sans 
rien en faisant appel à 
notre conscience». Quel­
ques employées regrettent 
qu'un véritable débat n'ait 
pas pu se tenir, malgré la 
forte participation à la grè­
ve. La majorité des fem­
mes se trouve confrontée 
é des problèmes de garde 
d'enfants entre autres, qui 
n'ont pas été suffisamment 
mis en avant et discutés 
pour être solutionnés col-
luctivement. 

Pour l'heure, les grévis 
tes sont également con­
frontés à des problèmes fi­
nanciers de plus en plus 
aigus : la moitié du salaire 
du mois de mars seule­
ment va leur être versép 
La collecte de soutien a 
rapporté 91 184 F. ce qui 
est très bien mais encore 
insuffisant. 

Malgré un manque de 
perspectives, (seul le prin­
cipe d'un bal de solidarité 
ayant été avancé), la dé­
terminat ion des A T H Q 
grévistes reste entière. 

Cather ine M E G E V A N D 

«Rattrapage 
du pouvoir 
d'achat 
quel que soit 
le parti qui passe» 

Le 6 mars, è 4 heures du matin, une centaine de 
travailleurs d'UDD-FIM, du département «fil isolé» 
décidaient la grève. Il s'agissait des ouvriers des 
ateliers émaillage. vupage, et des services annexes 
de c e s ateliers (réparation machines), tous en 2 x 8 , 
3 x 8 , ou feux semi-continus. 

En février, un cahier de 
revendicat ions avai t été 
déposé par les travailleurs, 
demandant 50 F pour tous, 
comme rattrapage sur les 
salaires de 1977. La direc­
tion ayant refusé toute 
négociation, la grève était 
donc décidée, votée très 
largement par le personnel, 
au cours d'une assemblée 
générale le mardi. Le mer 
credi, les travailleurs occu­
paient les expéditions, et 
face au blocage de la 
direction, ils répondaient 
par de nouvelles revendi­
cations : réduction d'horei 
res d'une demi heure par 
semaine, garantie du salai 
re en cas de maladie, et 
paie des jours de grève. 

C A M P A G N E 
D E P R E S S E 

D E L A D I R E C T I O N 

La direction aujourd'hui 
fait passer un communiqué 
dans le journal local, ten­
tant de faire croire que les 
salaires des grévistes se 
raient déjà très élevés. Ces 
salaires sont peut-être plus 
hauts que la moyenne, 
mais ils ne sont pas volés. 
Les ouvriers de ces ateliers 
sont soumis aux horaires 
du travail posté : pour eux, 
souvent pas de dimanche, 
pas de jours fériés, six 
tours de travail puis deux 
jours de repos, donc pas 
de véritable vie ae famille, 
une fatigue plus grande. 
Et la paie est surtout 
composée de multiples pri­
mes : p r imes de nui t , 
d'équipe, de semi-continu, 
d' insaijbrité... Car dans 
certains ateliers, les sol­
vants utilisés dégagent des 
fumées, du gaz La direc­
tion utilise un autre ar 
gument, celui de la crise. 
«Cette grave décision {la 
grève) met en difficulté 
l'équilibre financier dé/à si 
délicat d'UDD-FIM.» 

Licenciements aux Batignolles 

Aux Batignoles, la direc­
tion a tout fait depuis des 
années pour entretenir la 
division entre deux ateliers, 
celui de la mécanique et 
celui de la chaudronnerie. 
L'atelier avait de grosses 
c o m m a n d e s , r u s s e s en 
particulier. La direction a 
donc embauché des jeunes 
O S venant de la campa 
g ne. qui n'avaient pas de 
tradition de lune, et a 
même construit un mur a 
l'intérieur de l'usine pour 
que la. chaudronnerie ne 

soit pas «contaminée* par 
la mécanique. 

Mais récemment, une 
commande russe a raté et 
la chaudronnerie ne travail­
le plus que 35 heures. La 
maîtrise en profite pour 
resserrer la discipline et 
augmenter le rendement. 
Cette fois, les ouvriers 
refusent de faire la produc­
tion demandée. L'un d'eux 
est convoqué par la direc­
tion. Il s'énerve et lance è 
un chef des propos qui lui 
vaudront une mise à pied. 

puis son licenciement. Le 
lendemain, la chaudro:»ne 
rie débraie immédiatement, 
suivie de la mécanique. 
Mais les directions syndi­
cales ne sont pas chaudes 
pour que l'action se pour 
suive et, l'ancienne divi­
sion n'étant pas effacée 
complètement, c'est une 
lutte difficile qui s'annonce 
pour la réintégration du 
licencié. 

D'après une enquête 
APL 

U N PASSÉ D E L U T T E 

C'est qu'en décembre, la 
oirection licenciait, déjà au 
nom des difficultés finan­
cières de l'entreprise, 33 
personnes, principalement 
dans le département «iso­
lants». Cependant les tra­
vailleurs d 'UDD-FIM ne se 
laissaient pas impression­
ner par ce genre do dis­
cours et engageaient la 
lutte pour la réintégration 
de leurs camarades, prin­
cipalement des femmes. 
Des manifestations, des 
grèves avaient alors lieu, et 
dernièrement, deux ouvriè­
res ont été réintégrées, 
accompagnées dans l'usine 
par tous les licenciés. Les 
licenciés se sont organisés 
et se réunissent régulière­
ment. Aujourd'hui, la lutte 
continue : «IrVVre et travail 
1er au pays, telle est notre 
volonté» déclare la C F D T 
dans un tract. 

En avril 76, les travail 
leurs d'UDD s'étaient déjà 
battus, notamment sur les 
classifications, sur les pri­
mes de vacances, et au 
bout de 15 jours, avaient 
obtenu une victoire. Des 
actions ont permis égale­
ment qu'aujourd'hui, l'utili­
sation de l'amiante soit 
pratiquement supprimée, 
alors que dans certains 
ateliers les ouvriers travail­
laient dans la poussière 
d'amiante. Il y a un an et 
demi, le service «expé­
ditions», après un jour et 
demi de grève, obtenaient 
satisfaction sur les condi­
tions de travail. 

E T L E S ÉLECTIONS ? 

Aujourd'hui, les grévis 
tes entament la deuxième 
semaine de grève. Et les 
élections ? «Ça ne change 
rien, les travailleurs veulent 
le rattrapage du pouvoir 
d'achat, que ce soit n'im­
porte quel parti qui passe» 
dit une déléguée. Nous 
sommes dans le local 
syndical, il est bientôt dix 
heures, les délégués C G T 
et C F D T qui nous ont fait 
le compte rendu de cette 
lutte, vont se rendre è une 
nouvel leA.G. desgrévistes. 

La direction menace de 
mettre la boîte en chôma­
ge technique. «Mais dans 
ce cas, l'ensemble des 
travailleurs refuserait» dit 
un délégué. «Mais qua 
proposer ?». C'est la ques­
tion, au moment des élec­
tions. Une chose est sûre : 
les travailleurs d 'UDD af­
firment la voie de la lune. 

Corr . B E L F O R T 
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La liberté d'association à Puteaux 

LA MAISON DES TRAVAILLEURS IMMIGRES 
FERMÉE PAR CECCALDI RAYNAUD 
• A u moment où. pour glaner quelques précieuses 
vo ix , les par t is de droite et de gauche mult ipl ient 
leurs déclarat ions sur la défense des l ibertés et, 
entre aut res, de la l iberté d 'associat ion, il est bon 
de rappeler quel sort es t fart régul ièrement aux 
assoc ia t ions populaires, dans les munic ipa l i tés , dès 
que leur act iv i té prend un tour progressiste, et 
qu'e l les échappent a u cont rô le polit ique de la 
bourgeoisie. La Maison des Trava i l leurs Immigrés 
de Puteaux peut en témoigner . Et el le le fai t . 

La Maison des Travail­
leurs Immigrés de Puteaux 
fonctionne depuis 68 com­
me lieu de rencontres et 
d'alphabétisation. Elle don­
ne naissance au premier 
festival des travailleurs im­
migrés en 75. Après le 
départ de la C IMADE (qui 
servait de support juridi­
que!, le groupe d'anima­
tion locale décide de se 
consliluer en association 
autonome, l 'AMTIP. Pour 
organiser l'alphabétisation 
et l'animation culturelle, 
l ' A M T I P demande une 
subvention au Fonds d'In­
tervention Culturelle. Cette 
subvention (270 000 I I est 
accordée sous réserve de 
l'accord de Ceccaldi Ray-
naud, maire de Puteaux. 

L A P O L I T I Q U E 
D ' O B S T R U C T I O N 

Face aux démarches de 
l 'AMTIP, la municipalité 
répond par le silence, le 
refus, la répression. Voici 
le détail des rapports avec 
les élus locaux. 

— Début septemble 77, 
le contact est pris avec 

deux conseillers munici­
paux qui, malgré un con­
tact téléphonique ne ju­
gent pas utile de recevoir 
l'association. 

— La secrétaire générale 
du Fonds d'Intervention 
Culturelle obtient de Cec­
caldi Raynaud le principe 
d 'un rendez-vous avec 
l 'AMTIP. Malgré un coup 
de téléphone immédiat de 
l 'AMTIP, elle n'arrive pas à 
obtenir de rendez-vous . 
Elle demande audience par 
lettre. 

— Le 3 novembre le 
projet de subvention est 
approuvé par le conseil 
interministériel. 

— Le 4 novembre, le 
secrétariat ne sait plus 
exactement si ce rendez-
vous est maintenu ou an­
nulé et promet de rap­
peler... 

— S a n s n o u v e l l e s , 
l 'AMTIP rappelle la mairie 
le 7 et apprend que le 
rendez-vous est annulé : 
«Monsieur Ceccaldi rema­
nie ses services munici­
paux...» 

— Le 8 novembre, 
l 'AMTIP apprend l'existen­
ce d'une lettre dans la­
quelle il affirma son op­
position totale au projet ! 

— L e 16 novembre, 
l 'AMTIP se rend aux au­
diences publ iques pour 
connaître les raisons du 
refus. Les audiences sont 
annulées ce jour là I 

— Le 17 novembre, 
la commission de sécurité 
de la ville, présidée par 
Turpin, maire adjoint, visi­
te les locaux de l 'AMTIP et 
fait des remarques sur le 
«non-isolement des locaux 
techniques d'avec les sal­
les recevant le public, sur 
les dégagements et les 
installations électriques, 
etc.» 

— Malgré une promesse 
de rendez-vous faite par 
Turpin, le môme manège 
durera jusqu'au 21 décem­
bre, jour où Turpin annon­
ce un nouveau passage de 
la commission de sécurité. 
Devant la protestation de 
l 'AMTIP. Turpin annonce 
que de toutes façons l'ar­
rêté de fermeture est déjà 
prêt I 

— Le 27 décembre un 
arrêté immédiat de ferme­
ture est signifié par le 
commissariat. Le tout sans 
que l 'AMTIP puisse con­
sulter à aucun moment le 
procès verbal de la com­
mission de sécurité I Dans 

une lettre, l'association de­
mande donc d'autres lo­
caux. Ceccaldi Raynaud 
répond qu'il «ne dispose 
pas de locaux susceptibles 
d'être mis à disposition...» 

L A M A I R I E C O N T R E 
L E S T R A V A I L L E U R S 

Depuis, les 25 moniteurs 
et les 80 travailleurs immi­
grés ne disposent plus ni 
de local, ni de ressources. 

Sur le papier, la liberté 
d'association existe dans 
ce pays. Une subvention 
a même été votée pour 
l 'AMTIP. Mais par le jeu 
des élus locaux, cette li­
berté est réduite ou carré­
ment supprimée. Il y a en 
France, da^s les commu­
nes un nombre énorme 
d'associations populaires, 
de quartiers, culturelles, 
etc. Selon qu'elles plaisent 
ou non en haut lieu, 
c'est-à-dire à la mairie. 

Raciste de vieille date 
Avocat stagiaire puis... commissaire de police, il est 

conseiller municipal socialiste à Bondy puis à Puteaux. 
Il est nommé chef de service au Gouvernement 
général à Alger pour mener la politique de répression 
du peuple algérien et anime en même temps la 
fédération socialiste d'Alger. Très «mendesiste», il 
anime une des premières réunions du Club des 
Jacobins à Alger où Hernu prend la parole. Il 
s'engage avec Lacoste sur le chemin des partisans 
d'une répression léroce en Algérie. Se séparant de la 
SFIO, il rejoint le parti de la Démocratie socialiste 
auquel il appartient au moment de la nuit sanglante 
du 26 au 27 février 71 au cours de laquelle Kafed Sala 
un ouvrier serrurier fut assassiné d'un coup de feu 
alors qu'il participait A un collage électoral. Plusieurs 
amis de Ceccaldi Raynaud sont mis én cause. Le nom 
de Ceccaldi Raynaud rappelle désormais trop cet 
odieux assassinat : exclu de son parti il reconnaît que 
usa responsabilité est engagée dans les incidents 
électoraux de Puteaux». Il est réélu maire de Puteaux 
en 71. 

AMTIP 20 rue du Centenaire 92 800 Puteaux 
Tel le soir : 788 41 84. 

qu'elle soit de droite ou de 
gauche du reste (c f 
l ' A P A C S et la mairie P C F 
de Vaux en Velinl toutes 
les possibilités leur sont 
ouvertes ou bien fermées I 
La vo lon té de liquider 
l 'AMTIP est à rapporter au 
contexte général de la 
politique raciste anti-immi­
grés du pouvoir. D'un cô­
té, les contrôles et bri­
mades policières se mul­
tiplient pour inciter les 
immigrés au départ, de 
l'autre, on essaie d'empê­
cher toute express ion , 
éducation, réunion d'im­
migrés, tout lieu de débat 
pour la construction de 
l'unité français-immigrés I 
L 'AMTIP persécutée par 
un «démocrate» au passé 
douteux, a trouvé un lo­
gement provisoire dans un 
local paroissial. Elle est 
décidée à poursuivre mal­
gré tout son action. «Nous 
ne céderons pas, nous 
multiplierons nos efforts, 
nous redoublerons d'acti­
vité, nous lierons notre 
lutte A celle de tous les 
travailleurs» : l 'AMTIP est 
résolue à lutter. «Nous 
n'aurons rien sans rien». 
Sous la dictature de la 
bourgeoisie, la liberté d'ex­
pression et d'association 
pour les masses populaires 
est bien un combat de 
tous les jours, un combat 
anti-capitaliste. 

Pierre P U J O L 

Les bavures policières 

VERS L'INSTITUTION DES MEPRISES ! 

Mademoiselle Angèle Désîdéri, seule rescapée du véhicule mitraillé par les policiers dans 
le 12* arrondissement dans le nuit de dimanche A lundi. 

Après la «bavure» de 
dimanche qui s'est soldée 
par la mort de deux frères 
innocents dans le 12* ar­
rondissement de Paris, pris 
en chasse par deux flics 
motorisés et zélés, la poli­
ce plus soucieuse de son 
image de marque que de la 
«sécurité des Français», 
passe à la contre-attaque 
par presse interposée. A 
Bar jo ls -sur -Var , les f l ier 
essaient de redorer leur 
blason par la mort d'un 
dos leurs après l'attaque 
d'une bijouterie dont l'un 
des auteurs se fera éga­
lement descendre. Le 14 
mars encore, grand dé­
ploiement policier, où les 
flics pourchassaient de la 
Ferte-Allais à Juv isy, utili­
sant des grands moyens 
tel qu'un hélicoptère, pour 
arrêter des truands auteurs 
d'un hold-up. La fusillade 
n'a pas fait de blessés. 

Grand déploiement policier 
à Lille également pour l'ar­
restation d'un repris de justi­
ce ayant commis des hold-
e et qui s'est échappé d'un 
asile psychiatrique. L'utili­
sation de ces faits divers. 

où est mis en avant le 
caractère dangereux des 
truands outre qu'elle tente 
de faire croire à une recru 
descence de la criminalité 
(en contradiction avec les 
stat is t iques of f ic ie l les) , 
voudrait nous faire ou­
blier les nombreuses «er­
reurs» de la faune poli­
cière. Ainsi depuis avril 75. 
où un représentant était 
pris pour un malfaiteur et 
descendu sous un feu 
nourri, sans autre forme de 
procès, les «tragiques mé­
prises» se sont succédées 
à un rythme accéléré et 
meurtrier, sans pour autant 
inquiéter les incondition­
nels du tir instinctif. Juillet 
75, là pas de victimes 
civiles, los flics s'entre-
tuent entre eux, grâce â la 
trop fameuse brigade «an­
ti-gang». Ju in 76, les po­
l ic iers tueurs prennent 
pour cible un tranquille 
employé de banque et 
bénéficient d'un non-lieu. 
Août 77, Marchaudon, le 
brigadier, tire à bout «tou­
chant» sur un jeune cam­
brioleur immigré tombé à 
terre perdant sa fuite. 
Octobre 7 . le commissaire 

Bolusset déclenche une 
fusillade, des flics en fe­
ront les frais ; confusion 
avec des malfaiteurs. J a n ­
vier de cette année, alors 
qu'il essayait de partir avec 
une 2 CV qui n'était pas à 
lui. un hic tire sur Kadi, 
alors qu'il l'aggripait de 
l'autre main. Quelques ex­
emples parmi une foule 
d'autres. Les flics qui ont 
utilisé leurs armes dans la 
nuit de_ dimanche, font 
partie de ces équipes spé­
cialisées qui rodent la nuit 
à la recherche d'un éven­
tuel cambrioleur. C'est à la 
Compagnie motocyc l is te 
de la direction générale de 
la police municipale que 
l'on doit ce haut fait 
d'arme. Unité essentielle­
ment composée de volon­
taires (350) et dont les 
tâches sont très diverses, 
allant de la circulation, es­
cortes, au secours routb. I 
Elle est composét de cinq 
brigades et d'une «équipe 
spéciale de répression de 
nuit» créée en juillet 67, 
plus spécialement chargée 
de la délinquance. Les 
«motards» affectés à cene 
équipe peuvent pratiquer 

sur le territoire de la pré­
fecture de police, la «chas­
se l ibrj», qui abolit les 
limites de secteurs. Dans 
cette équipe jugée périlleu­
se, la promotion, qui se 

fait sur les actions de ses 
recrues, ajoutée à l'intoxi­
cation qui sévit chez les 
flics, vient augmenter les 
chances d'abus, et d'er­
reurs au mépris des moin­

dres règles de sécur i té. 
Encore de belles «mépri­
ses» en perspective. 

Pierre C H A T E L 
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INFORMATIONS GENERALES 

Sondages électoraux 

MENTEURS OU 
LENTS A LA DÉTENTE ? 

Françoise Giroud, qui aime dite que son cœur est 
i gauche, mais sa raison avec Giscard, n'a voulu 
faire de peine â personne, le soir des élections. Aussi 
a-t elle déclaré que le principal résultat de ce 
scrutin était la «déroute des sondages». François 
Mitterrand, qui avait fini par croire ses propres 
déclarations, situant le PS â 28 % de l'électorat, a 
lu la même prase désabusée. Et il est vrai qu'au 
premier regard l'écart entre les résultats des 
sondages — ils étaient unanimes — et celui des 
élections pourrait mettre en doute la qualité des 
méthodes utilisées par les Instituts. La réalité est 
plus complexe. 

La disortion entre son­
dages et résultats a porté 
sur trois courants d'opi­
nion. Le Parti socialiste a 
été nettement surévalué, 
puisqu'il était crédité par 
tous les instituts de 26 à 
28 % d'intentions de vote, 
son score ayant été de 
22,5 %. L 'UDF a été un 
temps sous-évaluée, â 
19 %. mais c'est surtout 
au niveau des «divers droi­
te» (majorité présidentielle 
en particulier) que la dis­
torsion est nette. Enfin 
l'extrême gauche a été 
ious-évaluée, tandis que 
es écologistes étaient sur­
évalués. 

S u r chacun de ces 
points, on peut trouvor des 
explications, qui ne pré­
jugent pas de la réponse à 
donner aux problèmes de 
fond : les sondages peu­
vent-ils rendre compte ins-
antanément des modifica-
ions des courants d'opi-
lion ? Sont-ils fiables lors 
('élections à forte tension 
politique ? 

L E S E X P L I C A T I O N S 

Deux distorsions sont 
.acilement explicables. Les 
;péciatistes des Instituts 
lavent qu'on ne peut faire 
in bon sondage que si l'on 
dispose du nom de chaque 
candidat. Or, pour l'ex­
trême gauche et pour les 
écologistes, ces noms ont 
parfois été connus fort 
tard, alors que les sigles 
présentés étaient à priori 
peu connus des sondés. 
D'autre part, la différen­
ciation entre écologistes et 
Front auto-gest ionnaire 
n'était pas toujours très 
claire, puisque dans de 
nombreuses c i rconscr ip­
tions, les écologistes pré­
sents aux municipales i.c 
s 'étaient pas présentés, 
préférant le Front auto-
gestionnaire. Or, si l'on 
cumule les intentions de 

vote pour l'extrême gau­
che et pour les écolo­
gistes, on parvient à un 
total de 6 %, pour un 
résultat effectif de 5,4 %, 
L'écart est faible, et peut 
trouver une exp l icat ion 
supplémentai re dans le 
nombre relativement faible 
de candidatures écologis­
tes. 

L'écart dans la majorité 
tient en partie à une dif­
ficulté d'étiquette des can­
didats, dont un certain 
nombre ne se réclamaient 
ni du R P R , ni de l 'UDF, 
bien qu'appartenant par­
fois à l'une des formations 
de la majorité. Jean-Marc 
Lech, directeur de l ' IFOP, 
lors d'un débat tenu quel­
ques jours avant le premier 
tour indiquait que le pro­
blème des codi f icat ions 
des candidats avait été très 
difficile à résoudre. Il ne l'a 
pas été corectement, sem-
ble-t-il. 

L'écart concernant le P S 
renvoie à plusieurs causes. 
Il semble que les intentions 
de vote en sa faveur 
étaient effectivement plus 
importantes que le vote 
effectif, du moins à la fin 
février, où furent réalisés 
les derniers sondages auto­
risés de publication. S i l'on 
en croit Jean-Marc Lech, 
les sondages confidentiels 
effectués par la suite con­
firmaient les résultats pré­
cédents jusqu'au début de 
la semaine dernière où le 
taux d'intentions en faveur 
du P S aurait commencé à 
diminuer, cette tendance 
s'étant accentuée lés tous 
derniers jours. On peut 
faire de multiples hypo­
thèses sur ce phénomène : 
crainte d'anciens électeurs 
centristes voyant la querel­
le P C - P S s'estomper, l'in­
tention de Giscard.. . 

On ne peut s'en tenir 
pourtant à ce type d'ex­
plications : il est difficile de 
croire à une diminution de 

six points en moins d'une 
semaine. Il semble que la 
technique d'échantillon âge 
soit elle-même en cause. 
Cette technique repose sur 
la méthode des quotas, qui 
consiste à fabriquer un 
échantillon reproduisant un 
certain nombre de caracté­
ristiques de la population 
nat ionale : rég ion , âge, 
type d'habitation, «caté­
gorie socio-profession­
nelle». Or ce dernier point 
a connu une importante 
évolution, caractérisée par 
la montée du chômage en 
particulier. D'autre part, la 
référence à la profession 
du chef de famille n'est 
pas forcément la meilleure. 
La soi-disante percée du 
PS chez les ouvriers, qui 
avait beaucoup fait parler 
d'elle à la suite d'un son­
dage du Point t rouve 
d'ailleurs la son explica­
tion : il s'agissait des in­
tentions de vote dans les 
ménages ouvriers (la fem­
me est plus souvent in­
terrogée que le mari, en 
raison des horaires de tra­
vail), et non pas des 
ouvriers eux-mêmes. 

UN RÉTROVISEUR 
PLUTÔT QU'UNE 

B O U L E DE C R I S T A L 

Quoiqu'il en soit, ce 
n'est pas la première lois 
que les sondages électo­
raux se «trompent». On se 

souvient de la surévalua-
lion de Lecanuet. aux pré­
sidentielles de 65, de la 
«conversion d'opinion» è 
propos des travaillistes an­
glais, aux élections de 70 
et, plus récemment des 
municipales de Paris. Une 
leçon commune se dégage 
de ces exemples. Nous 
expliquions dans l'enquête 
consacrée aux sondages 
que cet instrument «mesu­
re ce qu'il introduit». C'est 
vrai en partie pour les 
sondages électoraux : la 
construction de l'échantil­
lon se fait à partir de la 
connaissance qu'ont les 
Instituts de la réalité de la 
populat ion. Or, lorsque 
celle-ci évolue, on ne le 
mesure qu'avec un temps 
de retard. D'autre part, la 
technique du sondage exi­
ge de «redresser» les résul­
tats d'un échantillon qui ne 
peut jamais correspondre 
parfaitement aux exigences 
souhaitables, celles-ci pou­
vant être elles-mêmes dé­
passées. Le redressement 
est le fruit d'une analyse 
sociologique et politique 
qui ne peut en général 
que suivre les évônomonts. 
En bref, le mot du di­
recteur d'un institut, «le 
sondage classique est un 
rét rov iseur», s 'appl ique 
aussi, aux sondages élec­
toraux. 

Er ic B R E H A T 

Les estimations 
trompées 

par les sondages 
La technique de l'estimation, pourtant fondée sur 

des résultats partiels, mais réels, a elle aussi été prise 
en défaut : les , tremiers chiffres donnés, aussi bien 
par la SOFRES que par Cil Honeyweft-Bulf donnaient 
la gauche à plus de 50 %, sans référence à la moindre 
fourchette. Les dirigeants de ces organismes 
répondent que leurs fourchettes cadraient avec les 
résultats définitifs. Mais pourquoi n'ont-elles pas été 
annoncées ? Il semble qu 'en fait les sondages pré­
électoraux expliquent le léger biais des estimations : 
dans les premières heures suivant le début du 
dépouillement {18 h), les résultats des bureaux tests 
sont corrigés en fonction de deux éléments : les 
précédentes élections du même type et les derniers 
sondages pré électoraux. Or, ceux-ci favorisaient 
nettement le PS. Il en est résulté une trop forte 
correction en faveur de ce parti. L'IFOP, qui disposait 
de sondages tous frais indiquant la baisse du PS, a 
d'aii/eurs fourni, en privé, une excellente simulation à 
19 h 15; 20% pour le PC, 23,8 pour le PS et le 
MRG et 3,8 pour l'extrèmë'-gauche. 

Vitry :CES Rabelais en grève 
{Communiqué de Presse) 

Pour s'opposer aux cinq 
suppress ions de postes 
prévues pour l'année 78-79 
les enseignants et les sur­
veillants du C E S Rabelais 
de Vitry. étaient en grève 
lundi 13 mars 78, soutenus 
par les parents qui avaient 
appelé à la grève scolaire. 
Les grévistes se sont ren 
dus en délégation à l'Ins­
pection d'Académie, où se 
tenait le groupe de travail 
de la commission de la 
car te solaire. L 'adminis­
tration académique : 

1° J a refusé de reporter le 
groupe de travail, comme 
le demandaient les dé­
légués syndicaux ( S N E S , 
S G E N - C F D T . S N I , 
S N E T P - C G T , S N C ) qui 
souhaitaient une informa­
tion plus précise sur les 
structures et les effectifs 
des établ issements. Les 
délégués ont alors quitté la 
réunion. 
2°) a refusé de recevoir les 
délégations du collège Ra 
bêlais de Vitry. du lycée 
Romain Rolland d'Ivrv et 

du lycée c lass ique de 
Champigny. 
3° I elle a fait appel au 
commissaire de Créteil. et 
aux forces de l'ordre, pour 
nous laire évacuer sans 
ménagement la salle de la 
commission et la préfec­
ture (quatre cars de po­
liciers pour une cinquan­
taine d'enseignants). 

Ainsi, non seulement le 
pouvoir aggrave nos con­
ditions de travail et d'em­
ploi, en suppr ima i nos 
postes, mais il répond par la 

force à nos demandes de 
justification. C'est pour 
quoi l'assemblée générale 
des grévistes du C E S Ra­
belais, a, décidé la re­
conduction de la grève, 
afin d'élargir le mouvement 
et de préparer une grève 
des établissements du se­
cond degré, dans le dé­
partement du Val de Mar­
ne. 

C E S Rabela is 
en grève 

Manifestation jeudi 
des «stagiaires Barre» 

Les jeunes travailleurs que Barre, pour dégonfler un 
peu les chiffres du chômage à l'approche des 
élections, a demandé aux patrons d'embaucher dans 
les «stages parkings», n'ont d'autres perspectives è 
l'issue (prochaine! de ces stages, que de se retrouver 
au chômage. Mais, qui plus est, des dizaines 
d'entre eux ne sont pas payes depuis plusieurs mois. 
500 stagiaires représentent plus de 30 stages de la 
région parisienne se sont réunis lundi à la bourse du 
travail pour envisager ta riposte. Ils ont décidé de 
manifester ce jeudi à 13 h 30 à la République. 

Le motard assassin 
est inculpé... 

et laissé en liberté 

Le témoignage de la jeune femme qui accompa­
gnait les deux jeunes automobilistes, Bernard et Alain 
Chaussin, pris sous le feu d'un motard, avenue de 
Saint Mandé, lundi, est formel : le motard a tiré sans 
sommation alors qu'il n'était aucunement menacé. 
L'autopsie pratiquée mardi matin l'a confirmé : six 
balles ont été tirées par derrière, à une distance qui se 
situe entre huit et quinze mètres. Voilà qui fait justice 
de l'expication du motard : «J'ai tiré parce que je me 
suis senti en danger» On ne peut donc que s'étonner 
que l'inculpation, exceptionnellement rapide il est 
vrai, mentionne «coups et blessures volontaires ayant 
entraîné la mort sans intention de la donner». Quand 
on tire six balles dans la nuque de deux automobilis­
tes, serait-ce dans l'intention de ne les blesser que 
légèrement ? Ajoutons que le motard a été laissé en 
liberté... 

Le voleur et la 
belle américaine 

Le chauffeur de la voiture qui attendait les 
gangsters opérant samedi dernier à Vence (118 coffres 
d'une agence du Crédit lyonnais délestés de leur 
contenu I s'est fait prendre. Au lieu de porter son 
choix sur un véhicule discret, le gangster avait 
simplement utilisé son véhicule personnel : une 
Plymouth verte. Mais la nuit de vendredi à samedi 
connaissait une animation inhabituelle à Vence : les 
colleurs d'affiches terminaient en effet leur campagne 
et ont remarqué l'encombrant véhicule. Il n'y avait 
plus qu'à aller cueillir l'imprudent propriétaire chez lui. 
Il s'agit de Jean-Baptiste Sauvet, connu dans le milieu 
sous le nom de Jean Lunettes et de surcroît directeur 
d'une agence de publicité à Vence. Comme opération 
publicitaire pour sa modeste entreprise, c'est réussi... 

Valenciennes : 
trois enfants meurent 

dans un ii.cendie 
A Bruay-sur-Escaut, trois enfants d'une famille 

ouvrière, ont péri dans un incendie. Il semble que les 
enfants, souffrants et n'ayant pu aller à l'école, soient 
morts asphyxiés avant d'être carbonisés par les 
flammes, malgré la rapidité des secours. Le logement 
de 25 mètres carrés environ, situé dans un petit 
pavillon, a été détruit par l'incendie. Il semble bien 
que ce soit une fois de plus la misère qui soit l'origine 
de cette catastrophe. Ainsi d**ns lo Nord de la France, 
plusieurs sinistres ont touché des familles ouvrières et 
populaires, montrant avec plus d'acuité les conditions 
de vie misérables que fait subir le capitalisme aux 
familles populaires pour assurer ses profits. 

Pour la bataille politique de 78 
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INTERNATIONAL 

L'ambassadeur d'Israël 
demande à 

de Guiringaud d'interdire 
l'OLP à Paris 

Déclaration du 
bureau de l'OLP 

à Paris 
Mardi matin, les sionistes ont organisé une 

manifestation contre les bureaux de la Ligue arabe 
à Paris, en réclamant l'interdiction de la représentation 
palestinienne. Une nouvelle manifestation est prévue par 
les sionistes, mercredi soir. Dans un communiqué le 
bureau de l'OLP à Paris dénonce les menaces qui pèsent 
sur les représentants palestiniens en Europe. 

La demande de l'Etat israélien auprès des 
gouvernements occidentaux et spécialement en 
France, pour la fermeture des Bureaux de l 'OLP, 
n'est qu'une manosuvre de chantage. Elle ne 
nous surprend pas. De tous temps, l'Etat sioniste 
a nié les droits nationaux du peuple palestinien, 
et jusqu'à son existence même. Et celé par tous 
les moyens : massacres successifs, bombarde­
ments, répression sanglante et quotidienne dans 
notre terre occupée. 

Cette demande cache, en réalité, une volonté 
de déclencher une série d'attentats contre les 
représentations palestiniennes en Europe Occi 
dentale... 

La France a été le premier pays européen é 
reconnaître l'OLP, comme seul représentant du 
peuple palestinien. Cette manosuvre israélienne 
vise non seulement è porter atteinte aux 
relations franco-palestiniennes mais aussi aux 
bonnes relations entre la France et le Monde 
arabe 

La reconnaissance internationale de la légitimi 
té de l'OLP, et des droits nationaux de notre 
peuple palestinien, ne peuvent aujourd'hui, en 
aucun cas , être remis en cause. 

Personne ne peut faire reculer l'Histoire et 
encore moins un terroriste notoire comme M. 
Begin. 

Paris le 14.3.19/8 

AGRESSION ISRAÉLIENNE 
SANS PRÉCÈDENT 
CONTRE LE SUD-LIBAN 
• Selon les premières informations parvenues du 
Liban, les moyens militaires mis en œuvre par l'Etat 
sioniste dans son offensive contre le Sud, sont 
considérables : il s'agit de la plus grande agression 
sioniste depuis la fin Guerre d'Octobre 73 : 
30 000 soldats israéliens seraient engagés dans les 
combats, après avoir été amenés par terre et par 
mer, après un pilonnage intense du Sud par l'artille­
rie. 

Les troupes d'agression 
puissamment soutenues 
par l'aviation et la marine, 
auraient établi une tôte de 
pont, près de la ville de 
Sour (Tyrl, à pair'r de 
laquelle, elles tentent de 
poursuivre leur progression 
en s'appuyant largement 
sur les secteurs contrôles 
par les milices libanaises 
d'extrême-droite armées 
par Israël, et qui har 
celaient depuis des mois 
les villages libanais pro 
grossistes et les camps de 
réfugiés palestiniens instal 
lés dans la région. 

Les attaques israéliennes 
contre le Sud Liban 
n'evaient jemais cessé 
depuis octobre 73. Prenant 
prétexte de l'opération 
menée samedi dernier par 
le Fath, en Palestine oc­
cupée, les sionistes enten­
dent réaliser un double ob­

jectif qu'ils n'avaient 
jamais caché : tenter 
d'anéantir les forces pales 
tiniennes présentes au Li­
ban, dans les camps de 
réfugiés et dont les bases 
situées à proximité de la 
frontière libano-palesti­
nienne servent d'appui aux 
opérations menées réguliè 
rement par les unités de la 
R ésis tance pales t mienne. 
organisées à l'intérieur do 
la Palestine. 

D'autre part, est à l'or­
dre du jour, l'annexion du 
Sud du Liban, région agri­
cole très riche et dont les 
eaux du fleuve Litani, inté 
ressent fort l'Etat sioniste 
qui a depuis longtemps un 
proiet connu, pour les dé 
tourner, afin d'irriguer des 
terres colonisées par les 
kibboutzins dans le Nord 
de la Palestine occupée. 
Toute action, quelle qu'elle 

soit, de la Résistance pa­
lestinienne dans les terri­
toires occupés, a toujours 
servi de prétexte aux bom 
bar dé, lient s s a u v a g e s 
d''srael contre les camps 
de réfugiés, et contre les 
paysans du Sud-Liban, 
souvent fauchés en plein 
champ par les obus tirés 
de l'autre côté de la 
frontière. 

Jusqu'où Israël est-il 
décidé à aller cette fois-ci I 
Quelle sera l'attitude de 
l'armée syrienne présente 
au Liban en tani que 
«force arabe de dissua 
sion» et qui, ces derniers 
mots, depuis l'initiative de 
Sadate, s 'est retrouvée 
aux côtés de la Résistance 
palestinienne, en contra 
diction ouverte, allant jus­
qu'à des affrontements ar 
mes avec les forces liba­
naises de droite, ses alliées 
d'hier. Avant le début de 
l'offensive israélienne au 
Sud-Liban, la Syrie avait 
mis ses forces en étst 
d'alerte. Des affrontements 
israélo-syriens pourraient 
aboutir à un nouveau 
conflit généralisé au Pro­
che Orient. 

Mais, il n'est pas certain 
qu'Israël veuille en arriver 
là pour l'instant, dans la 
mesure où, comme Bégin 
et la presse sioniste una­
nime ont tenu à le rappelei 
au lendemain de l'opéra­
tion palestinienne Kamal 
Adouane, ils souhaitent 
poursuivre les trac­
tations avec Sadate, ce 
qui est aussi le point de 
vue de Washington. Ainsi, 
Carter, qui a confirmé à 
Weizmann, ministre israé 
lien de la guerre, au cours 
de la semaine dernière, 
l'intention de livrer à l'Etat 
sioniste pour un milliard de 
dollars d'armements au 
cours de la prochaine 
année fiscale, s'est en 
même temps déclaré rôser 
vé sur le maintien de 
présence israélienne en 
Cisjordanie notamment, 
dans la mesure où même 
Sadate, au risquo d'un 
isolement complet dans le 
monde arabe, ne peut 
l'accepter. 

Mars quoiqu'il on soit, 
avec l'invasion du Sud-
Liban, l'initiative de Sadate 
paraît de plus en plus 
vouée à l'échec. 
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Les super-puissances et leurs moyens de pression (4) 
L'INTERDÉPENDANCE DES PRODUCTIONS, A L'OUEST 

L'Impérialisme français, on l'a vu, dépend très 
largement du commerce oxtôrieur, les exportations et les 
importations sont effectuées en grande panie avec 
les pays occidentaux. Cela donne à ces derniers les 
moyens pojr peser sur les choix de l'impérialisme 
français, choix économiques, et choix politiques. Le PCF, 
s'il parvient au pouvoir devra, compter avec tes réalités 
existantes. Le fait que les échanges de la France se 
fassent majoritairement avec les pays européens et non 
avec les Etats-Unis ne constitue pas une garantie : si 
une concurrence extrêmement vive oppose entre eu» les 
Etats-Unis. l'Allemagne, et le Japon et les drfférents pays 
impérialistes sur la place qui doit revenir â chacun, il y a 
cependant une grande communauté de vues entre les 
principaux d'entie eux pour s'opposer à un bouleverse­
ment éventuel des relations on Europe, tel que celui 
auquel pourrait conduire la miae en œuvre du projet du 
PCF, avec la réorientation qu'elle implique sur le plan des 
alliances. 

LA PRODUCTION A L'ECHELLE DE L'EUROPE 

Les moyens d'intervention des pays européens sont 
d'autant plus développés qu'ils ne se limitent pas au seul 
secteur commercial. A bien des 'égards le commerce 
intense entre la Fiance et les autres pays européens n'est 
que le reflet de la «complémentarité» des appareils de 
production. C'est ce que traduisent par exemple, les 
échanges intenses entre ces pays dans le domaine des 
demi-produits, dans des branches aussi importante que la 
sidérurgie et la Chimie L'intense circulation de ces 
produits destinés è la fabrication de biens de 
consommation et d'équipement, est due au fait que les 
drfférents stades de leur production, de leur transforma 
tion, sont assurés en des I M H I X drfférents. dans des pays 
drfférents 

Voyons un exemple de cette circulation à travers les 
indications que donnent les échanges commerciaux : 
(Voir tableau 1) 

A elle seule. l'AHemagno fédérale fournit le quart des 
importations françaises ot absorbe le sixième des 
exportations françaises de produits chimiques. L'Allema­
gne et les Pays Bas fournissent la moitié des importations 
françaises de plastiques et absorbent 40 % des 
exportations de la France dans ce domaine. L'impérialis-
me français a essayé de mettre sur pied un ensemble 
chimique avec l'Italie qui fasse contrepoids a l'ensemble 
d'Europe du Nord. ASemagne et Pays Bas. qui 
représente 56 % de la capacrté de production européen 
ne. Mars ces tentatives n'ont pas encore abouti. 

Dans la sidérurgie l'interpénétration est encore plus 
nettement reflétée par le commerce, comme en témoigne 
le commerce des produits f«r fonte acier en 1976. 

(Voir tableau 21 

(11 Chimie (en rmlfcons de francs arrondisl 1976 

TOTAL CHIMIE PLASTIQUES 

Importa 
tions en 
prove­
nance de 

Exporta­
tions vers 

Importa­
tions en 
prove­
nance de 

Exporta­
tions vers 

RFA 6 600 •i 300 2 560 1 800 

Pays- Bas 1 900 900 1 000 900 

CEE 17 700 12 400 

Monde 25 000 26 000 7 700 6 900 

(21 FER FONTE ACIER 1976 
(en millions de francs) 

Importations 
en provenance 

de 

Exportations 
vers 

RFA 6 353 482 4 000 887 

Belgique Lux 6 070 219 2 121 423 

Italie 2 177 683 3 866 924 

Monde 19 263 323 25 333 841 

L'/Mlemi>gne et la Belgique fournissent chacune un 
tiers des importations françaises soit à elles deux, les 
deux tiers, en fei tonte acier, avec l'Italie, elles en 
fournissent les trois quarts du total tandis qu'elles 
absorbent 39% des exportations françaises sur ce plan 
là. 

LE POIDS DES MULTINATIONALES 

Cette interpénétratton entre l'économie française et les 

autres économies européennes s'est mise en place ou 
cours dos années 60 pendant lesquelles les importations 
sont passées pour la France de 14 % de la production è 
21 % tandis que les exportations passaient de 16 à 21 % 
(entre 1962 el 1972) Cette tendance à l'internationa­
lisation de la production se combine avec d'autres 
aspects : le développement des investissements étrangers 
en France et français à l'étranger qui sont le fat des 
firmes mu It «ratio nales. Au niveau commercial cela se 
traduit par un commerce «intérieur» aux firmes qui 
localisent leurs productions dans différents pays comme 
elles l'estiment le plus rentable. Le fait que les 
productions des multinationales françaises soient réali­
sées pour une pon hors des frontières de la France 
donne â ces firmos des moyens de résistance accrus. En 
retour, les multinationales étrangères en Franco, comme 
Hoechst qui possède le second groupe chimique de 
France, disposent de toute une gamme de moyons de 
pressions, d'autant plus efficaces que, par exemple, dans 
le cas d'Hoechsi, te firme chimique en France ne 
représente qu'une pert relativement réduite de son 
activité d'ensemble dans les drfférents pays. 

L'interdépendance outre qu'elle lie de plus en plus 
étroitement l'appareil de production français aux autres 
appareils de production européens l'a rendu particuliers 
ment dépendant dans les domaines les plus avancés de 
la technologie, où II n'a pu se hisser au niveau de ses 
partenaires. C'est le cas des machines outils, dont les 
plus élaborées lui viennent d'Allemagne, du Japon et des 
USA. C'est lo cas aussi des composants électroniques, 
les USA assurant 50% des besoins en circuits intégrés. 

Besoins en produits industriels en quantités importa» 
tes et besoins de technologie avancée ne trouveront pas 
forcement de répnrm* facile dans le cas d'une 
réorientation des échanges de l'impérialisme français. De 
ce fait, l'interdépendance trace des limites imponantes A 
une remise en cause des relations actuelles, ot peut 
devenir un instrument redoutable aux mains des 
partenaires de la France pour s'opposer â tel ou tel type 
d'évolution politique qui ne leur conviennent pas. 
Cependant, le situation existante fait qu'une certaine 
marge de manœuvre peut exister pour le PCF, dans re 
cas où il parviendrait è mettre en œuvre son projet de 
capitalisme d'Etat : si l'impérialisme français est dôpen 
dont de l'Europe, il en est de même pour ses partenaires 
à son égard. Ainsi la RFA trouve dans la France son 
premier marché et son second fournissdLr. 

C'est ce que nous examinerons demain. 
Grégoira CARRAT 
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INTERNATIONAL I I I 
Palestine occupée 

LA LUTTE A L'UNIVERSITÉ DE JÉRUSALEM 
Ces documents sont tirés de «Nouvelles de l'Intérieur» N° 3 février 1978, Bulletin d'Information sur la Palestine occupée et la société lien ne, 14 rue de Nanteuil Paris 

La lutte du peuple palestinien é l'intérieur de sa patrie 
occupée, est multiforme, et se mène sur les plans tant 
politique que militaire. Dans ce cadre, la lutte des étudiants 
arabes de Jérusalem est particulièrement importante. Au cœur 
d'une ville entièrement occupée par les sionistes depuis juin 
67, les étudiants arabes osent affirmer aujourd'hui publi­
quement leur refus des tractations en cours, Begin Sadate. sur 
le dot de leur peuple. Les étudiants arabes de l'Université de 
Jérusalem font partie des un million et demi do Palestiniens 
qui vivent encore dans les frontières de la Palestine, aussi bien 
dans les territoires occupés en 48 qu'en 67 (Gaza et la 
Clsjordaniel tandis qu'une autre partie du peuple palestinien 
vit hors de ses frontières, chassée par la terreur sioniste. De 
nombreux secteurs productifs de l'Etat sioniste fonctionnent 
tou jours pr inc ipa lement a v e c la main d 'csuvre des 
ouvr iers arabes pa les t in iens . tandis que de 
nombreuses régions richement cultivées, en Cisjordanie 
notamment, le sont par des paysans palestiniens qui luttent 
pied A pied, contre la colonisation. 

A l'Université de Jérusalem, les étudiants arabes palasti 
niens luttent contre la discrimination dont Ils sont l'objet et 
dénoncent la société sioniste à laquelle ils refusent de 
s'assimiler. Au cours des années passées, nombre de lycéens, 
d'étudiants, d'intellectuels ont affronté dans les rues, les 
forces de répression, payant souvent de leur vie leur 
résistance A la fin de 1977, les élections du Comité des 
étudiants arabes de Jérusalem, tolérées dans la mesure où les 
autorités sionistes entendent le contrôler étroitement, ont 
abouti A la constitution d'un comitô patriotique Ce fut alors la 
prétexte au déclenchement d'une veste campagne reciste pour 
les sionistes, contre les étudiants arabes. 

Nous publions ci-dessous des extraits d'articles et de tracts 
utilisés dans le cadre de cette campagne raciste, incluant les 
prises do position du RAKAH parti révisionniste israélien 
qui y participe A sa manière. Le comité des étudiants arabes 
répond A cette campagne dont l'intensité reflète la crainte des 
sionistes, devant l'ampleur de la lutte populaire palestinienne. 

Campagne contre les étudiants arabes à l'université de Jérusalem 

(Extrait d'un tract) 

«On demande de ne plus 
reconnaître le comi té des 
étudiants arabes à Jérusalem : 
Ils agissent ouvertement con­
tre l'Etat d'Israël». 

«Des étudiants arabes pré­
parent une manifestation de­
vant la Knesseth.» 

«La tension règne A l'Uni­
versité Hébraïque de Jérusa­
lem, du fait de l ' intention de 
p l u s i e u r s c e n t a i n e s d ' é t u ­
diants a rabes de manifester 
jeudi an face de la Knesse th 
contre «la solution impérialis 
te quo l'on veut imposer au 
p e u p l e a r a b e palest inien» 

selon les termes du prési­
dent du comité des étudiants 
arabos. Mahmoud Mohareb 
{ . , . )» Extra i ts de Ha'aretr 
10/01/78. 

«Un ion des étudiants A 
l'université hébraïque de Jé­
rusalem au public des étu­
diants. 

Un cartain nombre d'extré­
mistes parmi les étudiants 
arabes qui s'identifient avec 
le front du refus des organi­
sations de terroristes organi­
sent mercredi une manifesta­
tion dont le slogan constitue 
une menace pour l'existence 
de l 'Etat et une at taque 
contre les efforts de poix du 
peuple d'Israël et de l'Egypte 
(...In 

«La commission permanen­
te da l'université e agréé le 
demanda de l'Union des Étu­
diants et a décidé d'annuler 
toute reconnaissance du co-

Mam/estation fiaient nne à Jérusalem contre ta visite Oa Saddle 

mité dos étudiants arabes et 
de lui nier toute plateforme 
pour ses activités d'agitation 
sur la campus. 

Étudiant souviens-toi III 
Le but des extrémistes par­

mi les Arabes est de soulever 
des provocations afin de nous 
entraîner vers une violence 
qui sera représentée aux yeux 
des mess médias et du mon­
de entier comme une opposi­
tion aux efforts* de paix (...)» 

«Un ion des Étudiants é 
l'université hébraïque de Jé­
rusalem. 
Etudiant arabe, 
Lo paix est l'aspiration com­
mune du peuple juif et des 
peuples arabes. 

Ne lui nuis pas en t'ex-
citant. 

L'Union dos étudiants de­
mande A tout étudiant arabe 
équilibré de ne pas se laisser 
entraîner par la provocation 
du comité dos étudiants ara­

bes extrémistes, et de ne pas 
participer è la manifestation 
de mercredi destinée A tor 
piller les efforts de paix ot è 
nier la droft A l'axistence de 
l'État d'Israël.. 

L'Union des Étudiants s'est 
occupée et s'occupera de 
tout étudiant sana distinction 
de race et de religion. Main­
tenant comme toujours, l'U­
nion des Etudiants t'exhorte 
A continuer de voir en elle 
l'instance qui te représente. 

Toujours A ton service. 
L'Union des Étudiants A toi 

pour toi par toi». 

Cas deux tracts ont été 
affichés at distribués sur le cam 
DUS de l'université hébraïque de 
Jérusalem, le 17 /envier 1978. 

LA POSITION DES RÉVISIONNISTES 
DU PARTI RAKAH 

«Nous repousserons énergi 
que ment cette campagne d'in 
citation et les menaces contre les 
étudiants arabes et leurs comités 
élus, et voyons dans cette 
campagne une tentative délibé 
rée de noircir leur image et 
d'empoisonner l'atmosphère 
parmi les étudiants sur les 
campus. 

Parmi les étudiants arabes, 
comme parmi les étudiants juifs, 
agissent des courants politiques 
et idéologiques divers. C'est le 
droit des étudiants arabes, et des 
divers courants parmi eux, de 
lutter de façon démocratique, 
dans le cadre de la lo-, pour leurs 
opinions, leurs idées et leurs 
voies, et cela s'exprime, entre 
autres, dans les élections qui ont 
récemment eu lieu au sein des 
comités d'étudiants arabes 

Comme on le sait, nous nous 
sommes opposés aux positions 
politique du courant qui domine 
aujourd'hui le comité des étu­
diants arabes de Jérusalem. 
Nous avons eu, et continuons 
d'avoir avec eux d'Apres débats 
Nous les avons mis en garde 
contre les positions de ce 
courant, qui nuit tout d'abord A 
l'unité des éludants arabes, et 
facilitent la tAche u'-i Likoud au 
pouvoir, qui peut, en exploitant 
ces poeJklona erronnées, organi­
ser ses agressions contre les 
étudiants arabes et contre les 
forces démocratiques juives. 

Les positions de ce courant 
créent des obstacles A la coo 
peration judôo arabe sur le cam 
pus contre le pouvoir du Likoud. 

Nous continuerons a mener la 
discussion contre la ligne poli­
tique injuste et erronnée de ce 
courant (...»» 

[Extrait d'un article) 
Un article paru dans l'hebdo­

madaire de l'Union générale des 
Etudiants A l'Université. 

«Ne faites pas obst ruct ion 
A la paix». 

Aux élections du comité des 
étudiants arabes, le parti soute 
nant le Front Populai re de 
Libération de la Palestine, de 
Georges Hsbbache, a obtenu 12 
mandats sur les 12 disponibles. 
A vrai dire, je ne m'attendais pas 
A de tels résultats, et cela môme 
dans mes cauchemars les plus 
sombres. Et il va sans dire que je 
ne les espérais pas. Pourquoi 
donc bon espoir ? 

Parce qu'il me semble qu'un 
être humain doit être taillé dans 
une matière rare pour son 
hypocrisie et sa lôcheté, pour 
faire aussi ses besoins dans 
l'assiette qui l'a nourrie pendant 
vingt ans. Il est difficile de 
trouver une meilleure métaphore 
pour décrire l'acte de ces extrê 
mistes 

L'Êt.it d'Israël, au ' contraire 
des puys arabes qui l'entourent. 

a observé depuis sa création une 
att i tude honnête et posi t ive 
envers les minorités qui vivent en 
son sein. Bien que ces Arabes 
qui vivent parmi nous n'aient 
jamais rien offert è l'Etat dans 
lequel ils vivent, et qui est leur 
patrie, celui-ci leur donne la 
possibilité de faire des études 
supérieures, comme tout citoyon 
israélien. 

A propos de participation au 
service de l'Etat, je suis particu 
lièrement attristé par le fait qu'ils 
peuvent commencer leurs études 
directement après le lycée, alors 
que pendant ce temps, les Jui fs 
de leur Age servent le pays dans 
lequel ils vivent. A mon grand 
regret, - j e le répète el le 
souligne — , è mon grand regret, 
lorsque je pars effectuer mes 
périodes de réserve A l'armée, 
malgré moi, par mon service, 
j'assure également la sécurité de 
ceux-IA qui voudraient voir l'Etat 
et la nation d'Israël comme un 
phénomène passager (. . .) 

Dans son article, lo nouveau 
président du comité des étu­
diants arabes se plaint de dis­
crimination entre les étudiants 
juifs et arabes dans les condi­
t i o n , d'Inscription A l'Université 
Le président du comité sera sans 
doute étonné d'apprendre que je 
suis d'accord avec lui sur ce 
point. Il y e une discrimination 
Discrimination en leur faveur 
Car, il me semble que si les 
condi t ions éteient object ives, 
une personne comme cet hono­
rable président, n'aurait pas le 
droit d'étudier dans une univer­
sité de l'Etat d'Israël. 

J e ne comprends pas com­
ment il se fait que moi et mes 
camarades qui servons l'Etat 
fidèlement, le protégeons en 
temps de détresse, r isquons 
notre vie pour lui, ayions ensuite 
à observer les mêmes conditions 
d'admission que ces parasites, 
qui, non contents de profiter des 
établ issements scolai res de 
l'Etat, mettent en couse son 
existence même, et affirment 
ouvertement qu'as soutiennent 
entièrement cette organisation 
d'assassins qui se donne le nom 
douteux de Front Populaire de 
Libération de la Palestine (.. .) 

Quant A vous, les étudisnts 
indifférents du Campus de Jéru­
salem, ceux qui ne sont pas 
encore extirpés de leur écorce 
d ' ind i f fé rence, sachez qu 'un 
groupe s'organise parmi nous, 
dont le président déclare en jar­
gon diplomatique, que le but de 
leur hostilité fanatique est d'ins­
taurer un pouvoir Palestinien 
indépendant. 

Est-il besoin de rappeler quels 
sont les principes de l'organi 
sation d'assassins qu 'as soutien­
nent ? Est-il difficée de compren 

Le racisme 
n'est plus 
à la mode 

RÉPONSE 
DU COMITÉ 

DES ÉTUDIANTS 
A R A B E S 

DE JÉRUSALEM 
«Un phénomène intéressant, 

bien que déjè connu, se développe 
ces derniers temps à la suite de 
l'élection du nouveau comité des 
étudiants arabes. Ce phénomène 
se traduit par une grave offensive 
de tous les éléments fascistes de 
l'université hébraïque de Jérusa­
lem, depuis rextrème-droite jus­
qu'aux groupes pseudo gauchis­
tes, contre les étudiants arabes et 
leur comité. 

Afin d'expliciter nos propos, 
nous répondrons ici A deux articles 
parus ces dernierstemps(...l 

Sur le fond, nous dirons que 
nous, les étudiants arabes, nous 
faisons partie du peuple arabe 
Palestinien, et, en tant que tels, 
nous avons toujours été acc usés de 
vouloirjeterles Juitsèla mer. Mais 
lorsque les signataires de ce tract 
s'adressent aux étudiants arabes 
en ces mots : «Nous engageons, 
tous les étudiants arabes qui leur 
ont donné leur voix (il s'agit du 
comité des Etudiants arabes) et les 
soutiennent, A quitter l'université, 
et A aller étudier A Dames ou A 
Bagdad, s'il est vrai qu'il ne s'agit 
paslA,denousjeterAla mer.il s'agit 
bel et bien, malheureusement, de 
nous chasser dans lo désert ( . . . ) 

Mais, puisque cette question a 
été posée, nous y répondrons. Le 
Comité des étudiants arabes est IA, 
tout d'aberd, pour servir les 
intérêts nationaux du peuple arabe 
palestinien, dont les étudiants 
arabes de l'université hébraïque de 
Jérusalem font partie. Le Comité 
est là aussi pour aider les étudiants 
arabes dans tous les secteurs qui 
les touchent et les concernent, 
également pour les défendre 
devant ceux qui les calomnient 
sauvagementl. . .) 

La nouvelle génération de la 
population Palestinienne n 'a ja­
mais été plus vivante, plus 
consciente de sa situation de 
peuple chassé de sa propre terre et 
étranger dans sa patrie ; un peuple 
sur lequel on use de toutes les 
formes possibles d'une répression 
brutaleet barbare. Et soyez sûr que 
ce peuple n'accueillera pas A bras 
ouvertsune politique de répression 
raciste!.. .) 

dre la signification des termes 
«pouvoir palestinien indépen­
dant» ? 

Et vous, les étudiants sympa 
thisants de Georges Habbache, 
,e vous lance un avertissement 
calme et rationnel. Ne gAchez 
pas l 'atmosphère sereine de 
l'université, ne causez pas de 
troubles et de conflits. En ce 
moment, la paix se prépare, une 
paix qui n'a que faire d'orga­
nisation d'assassins. Sachez que 
presque tout le peuple juif ici et 
dans le monde s'accorde A 
penser qu'il n'y aura pas d'Etat 
palestinien en notre sein, et qu'il 
n'y a pas de place, que vous le 
vouliez ou non, pour un Etat de 
plus entre le Jourdain et le 
Méditerranée. 

http://mer.il
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NTERNATIONA 

LES COLONIES FRANÇAISES 
A L'HEURE DES ÉLECTIONS (1) 

Manifestation è fa Martinique 

Il y a déjà plus d'un mois, 
les travailleurs du bâtiment, 
an Martinique, entamaient 
leur grève et quelques jours 
plus tard, c'était une véritable 
explosion populaire mettent 
an cause le système colonial 
français. 

Il y a quelques mois, Lucien 
Mefyon. jeune Quadeloupéen, 
expatrié en France A causa du 
colonialisme qui domine son 
pays, était assassiné froide­
ment par des fascistes. Re 
montons un peu en arrière, et 
an Guadeloupe ce sont les 
nombreuses luttes des tra­
vailleurs de la canne à sucre, 
tandis que l'opération «sou 
frière». menée par la gouver­
nement français exploitant les 
difficuftés créées par l'érup­
tion du volcan, a eu pour but 
de chasser des paysans pau­
vres de leur terre, d'accentuar 

la dépendance de la Guade 
loupe vis-à-vis de la métro­
pole, par l'intermédiaire de 
l'assistance, de l'expetriemant 
de la jeunesse guedeloupéen 
ne. 

En Nouvelle-Calédonie, h 
peuple Canaque aussi s'ost 
révolté contre le colonialisme, 
et la situation faite aux 
ouvriers du nickel. Cette ré­
volte s'est traduite entre au­
tres par les manifestations de 
solidarité à la lutte du foyer 
canaque à Paris, où les 
ressortissants de ce pays 
luttent contre les mauvaises 
conditions d'hébergement qui 
leur sont faites. 

En Guyane, le peuple lutte 
contre «le Plan vertu véritable 
plan d'invasion du pays et de 
rationalisation des méthodes 
da la colonisation dans ce 
pays. 

Répondant à une phrase de 
Kaddhafi. le présidant Libyen, 
sur la nécessité de la libéra­
tion de la Réunion, de Quirin-
gaud a «rappelé» on février 
que la Réunion «n'ast pas una 
colonia mais... un départe­
ment français». Mais la ré 
ponse du PCF est du même 
style colonialiste : «Pour nous 
c o m m u n i s t e s f rança is , qui 
s o u t e n o n s la revend ica t ion 
légitime des peuples des dé 
p a r l e m e n t s d 'outre-mer A 
l ' au to -dé te rmina t ion , ce t te 
déclaration du chef de l'Etat 
libyen est inacceptable». Car 
pour le PCF, c'est une affaire 
à régler «entre Français». 

Comme le montre l'exem 
p/a de la ' Martiniqua, las 
peuples des colonies, affron­
tent le colonialisme français 
en marge de la campagne 
électorale. Mais que repré­
sentent les colonies pour 
l'impérialisme français, et 
pourquoi cette lutte acharnée 
entre la droite et la gauche 
pour conquérir les suffrages 
des peuples des colonies ? 

Les colonies, rappelons-le sont 
partagées en DOM IDéparte 
rnents d'Outre-Mer) et en TOM 
(Terr i to i res d'Outre-mer). L e s 
cinq DOM sont : La Guadeloupe, 
la Martinique, la Guyenne, la 
Réunion et St-Pierre-et Mique 
Ion. 

Les c inq T O M sont : L a 
Polynésie, la Nouvelle Calédonie. 
Mayotte (île faisant partie de 
l'archipel des Comores), Walhs 
et Futuna. 

Ces colonies sont d'inégales 
importances pour le colonialisme 

français, elles ont pour lui, une 
fonction différente. Les îles, â 
faible population, lui servent 
notamment a assurer une pré 
sence dans les Océans, et, 
depuis l'adoptio.i par l'ONU de la 
zone de 200 mil le mar ins , 
l'impérialisme français a prétendu 
du fait de sa présence dans ces 
colonies, détourner la revendi­
cation du Tiers Monde dans ce 
domaine, pour- augmenter sa 
propre zone maritime au déth 
ment des pays avoisinants les-
dites colonies. 

Pour le colonialisme, les colo­
nies A population importante lui 
servent en particulier de sources 
de matières premières et de main 
d'ceuvre à bon marché. De 
nombreux, efforts sont déployés 
par Paris pour «intégrer» les 
peuples des colonies à la Fran­
ce : la «départemental isat ion» 
veut faire consommer aux peu­
ples des colonies les produits 
français, en les faisant ainsi 
dépendre étroitement de la mô 
tropote pouf".leur consommation. 
I'« autonomie» revendiquée par 
les partis de gauche français et 
leurs alliés dans les colonies 
n'est envisagée que dans le 
cadre du maintien de «relations 
privilégiées» avec la France, per 
pétuant l'actuelle division du tra­
vail. ' 

La bataille électorale A laquelle 
se livrent les partis de droite et 
de gauche dans les colonies 
prend un tour aigu du fait que 
celles ci envoient 17 députés au 
Parlement S i la droite présente 
ses candidats directement adhé­
rents des partis français, la 
gauche s'appuie, elle, sur des 

c a n d i d a t s « a u t o n o m i s t e s » , 
appartenant aux partis révision 
nistes ou sociaux-démocrates de 
ces pays. Mêmes les trotskytstes 
se sont mis dans la bataille, 
n'hésitant pas eux aussi A utiliser 
les peuples encore colonisés par 
la France comme une réserve de 
voix. Toute l'histoire des élec­
tions dans les colonies est pro­
fondément liée è celle du colo­
nialisme. Au temps de l'escla 
vage, les peuples n'avaient pas 
le droit de vote. Les esclaves ne 
le revendiquaient pas, ris lut 
raient pour leur libération. Mais 
les hommes libres (par rapport 
au système esclavagiste), géné­
ralement peu liés au système 
productif, revendiquaient les mê­
mes droits civils que les colons 
français. En 1848, ce fut l'a­
bolition de l'esclavage et le droit 
de vote donné aux peuples des 
colonies. Mais il est intéressant 
de noter que le pourcentage 
d'abstention a toujours été élevé, 
allant jusqu'à 55 % en Guyanne 
Il ne peut guère être question de 
justifier ici la participation aux 
élections en la présentant com­
me un moyen d'ôter les illusions 
sur elles, s'appuyant sur les 
idées déjà exprimées par les 
peuples des colonies. Les petrio 
tes se prononcent pour l'absten­
tion patriotique, l'abstention ré­
volutionnaire. Revendiquant l'in 
dépendance de leur pays, let 
patriotes luttent, par ces mots 
d'ordre, contre les assimilation 
nistes, de droite et de gauche. 

Dans les prochains articles, 
nous examinerons ta situa non 
actuelle dans plusieurs de ces 
colonies que l'impérialisme Iran 
çais continue d'opprimer. 

Fin de la prise d'otages 
des Sud-Moluquois 

aux Pays-Bas 

C'est une demi-heure après l'ultimatum fixé par les 
Sud Moluquois, soit mardi A 14 h 30 que les fusilliers 
marins néerlandais ont donné l'assaut de la préfecture 
d'Assen Tous les otages ont été libérés ; il n'y avait pas 
de mort, contrairement A la conviction qu'avaient eu les 
autorités néerlandaises après l'expiration de l'ultima­
tum. Trois Sud-Moluquois ont été arrêtes 

C'est la cinquième fois en un peu plus de 2 ans que les 
Sud Moluquois procèdent à une prise d'otages. Cette 
minorité, originaire d'un petit archipel entre les 
Philippines et l'Australie, refuse l'autorité de l'Indonésie 
imposée en 1949 et se trouve exilée*aux Pays-Bas. 

Télégramme 
de Mitterrand 

à Begin 
Dans la soirée du mardi 14 mars, dans la colonie 

française de l'île de la Réunion des nervis au service des 
députés de la majorité, réélus dans des conditions 
douteuses, ont attaqué deux quartiers populaires dans la 
commune du Port. Dans l'un des quartiers, après avoir 
lapidé des maisons, frappé des personnes et violé des 
domiciles, ils ont tué un jeune homme de 17 ans, Rico 
Carpaye et blessé grièvement de nombreux travailleurs. 
De retour à la mairie de St Paul, ils ont «fait la fête» sur la 
grande place, sans être pour le moins du monde 
inquiétés... 

La coopération militaire 
entre la France 
et l'Organisation Arabe pour 
une Industrie Militaire (OAI) 
Le ministre égyptien de 

la défense, le général Ga-
massi, est arrivé lundi 13 
mars A Paris, en visite 
officielle. Le but de cette 
visite est de conclure le 
contrat de coopération mi­
litaire entre la France et la 
société créée par l'Arabie 
Saoud i te , l 'Egyp te , les 
Emirats Arabes et Qatar, 
en vue de promouvoir une 

industr ie arabe d 'a rme­
ment. Son capital de 1 040 
millions de dollars provient 
presque ent ièrement de 
l'Arabie Saoudite. 

Après un tète A tête 
avec Giscard, Gamassi doit 
avoir une série d'entretiens 
avec Yvon Bourges pour 
conclure l'accord de coo 
pération qui a commencé A 
être négocié après la visite 

Campagne électorale 
meurtrière à La Réunion 

«Vous assurons notre compréhension et notre appui 
pour action internationale efficace contre terrorisme...» 
Ce sont les termes utilisés par Mitterrand et Robert 
Pontillon, secrétaire du P S , dans le télégramme qu'ils ont 
envoyée Begin et Shimon Pères chef du Parti travailliste 
israélien. C'était une justification par avance de 
l'agression sioniste contre le Sud- Lioan. 

Un gouvernemen* de gauche interdira-1-il le bureau de 
l 'OLPAPam ? 

de Giscard en Egypte en 
1975. Ces négociations se­
raient entrées, selon les 
indications des milieux of­
ficiels, dans leur phase 
finale. Il resterait A déter­
miner le cadre général de 
la participation financière 
et technique de la France. 
Celle-ci doit fournir dans 
un premier temps le maté­
riel militaire. Par la suite la 
société arabe envisage de 
monter sur place ce maté 
riel en faisant appel A le 
main d'ceuvre égyptienne. 

L 'OAI envisage égale­
ment de construire sur 
place des avions d'entrai-
nement et de combat, 
avec l'aide de Dassauit 
Breguet et de la SNECMA 
et oes hélicoptères Lynx 
avec l'aide de la Grande-
Bretagne, ainsi que les 
missiles et les équipements 
nécessaires A ce matériel, 
avec l'aide de Thomson-
C S F et de M A T R A . 

EXTENSION 
DES G R E V E S 

EN RFA 
Lock-out dana l'en­

semble des entrepri­
ses de presse et dé­
but de la grève des 
métallurgistes. 

Le patronat de la 
presse a décidé mardi 

, un lock-out général 
créant ainsi l'épreuve 
de force. Le conflit 
du Livre en est A sa 
t ro is ième s e m a i n e . 

Mercredi, ce sont 
les métallos qui se 
mettent en grève 
dans le Bade-Wùr-
temberg. La volonté 
de lutte semble Im­
portante : des votes 
organisés pour faire 
grève ont atteint 
des pourcentages de 
90 %. Ce sont essen­
tiellement des reven­
d icat ions sa lar ia les 
qui sont mises en 
avant. 

• La Confédéra t ion 
Générale Italienne du 
Travail a décidé mar­
di de sortir de la 
F S M . La décision a 
été adoptée par les 
268 membres du con­
se i l général de le 
C G I L . C=pendant la 
CGIL enverra au pro­
chain congrès de la 
FSM trois observa­
teurs. 
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Actualités régionales 
Eh bien raconie 
Tirage du loto 
Journal 
Campagne électorale 
Ne pleure pas. Avec Charles Vanel. 
Titre courant. Avec Guy Lagorce. 
Journal et fin 

Actualités régionales 
Les six jours d'Antenne 2 
Journal 
Campagne électorale 
Question de temps 
Il V a cent ans naissait Alfred Cortot. Pianiste 
des années trente. 

23 h 30 - Journal et fin 

pays 

FR 3 
12 h 15 à 16 h 55 - Relais de TF 1 
19 h 40 - Scènes de la vie de province. Vivre au 

des chants. Au delà d'une flûte â bec. 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures. 
20 h 35 - Campagne électorale 
21 h 15 - Casablanca. Film de Michael Curtiz \I943). 

Avec Humphrey Bogart et Ingrid Bergman. 
22 h 40 - Journal 
22 h 56 Ciné regards. Hollywood USA : Richard Brooks 

Jeudi 16 mars 
TF 1 
18 h 00 - A la bonne heure : les retraités de la misère 
18 h 25 - Pour les jeunes. 
18 h 55 - Le renard à l'anneau d'or. Feuilleton. 
19 h 15 Monsieur neige 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Campagne électorale 
21 h 15 - Jean-Christophe. N° 3 : La révolte 
22 h 10 - A bout ponant : Gérard Lenorman 
23 h 00 - Journal et fin 

A 2 
18 h 25 - Dessins animés. 
18 h 40 • C'est la vie 
18 h 55 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 • Les six jours d'Antenne 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Campagne électorale 
21 h 20 - Miracle à Milan. Film italien de Vittorio de Sica 

1/5501. 
23 h 05 - Légendaire : l'Ankou (la mort). En Bretagne. 
23 h 30- Journal et fin 

FR 3 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Scènes de la vie de province 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 35 - Campagne électorale 
21 h 15 - Malpertuis. Avec Orson Welles. 
23 h 05 - Journal 
23 h20 Un événement. 
23 h 40 - Fin 

LIVRE 

«LIBRES DANS L'ECOLE LIBRE» 

Parla FEP-CFDT 

SOUTIEN OUVERT AU PS 
A l'approche de chaque 

élection, la «question sco 
laire», dite aussi «bataille 
scolaire» est remise à l'or­
dre du jour. Ces législati­
ves n'échappent pas à la 
règle. 

Du côté de la gauche, le 
rapport Mexandeau. par 
ses formulations maladroi­
tes (au regard des soucis 
électoralistes du P S ) a 
donné l'occasion à l'ensei­
gnement cathol ique de 
sonner le tocsin rituel de 
«la liberté de l'enseigne­
ment menacée». 

La droite, de son côté, a 
fait le forcing pour faire 
passer avant la fin de la 
dernière législature sa loi 
Guermeur destinée, selon 
ses promoteurs, à rendre 
plus difficile la «nationali­
sation de l'enseignement 
privé» prévue par la gau­
che. A côté de dispositions 
améliorant la situation é-
conomique des personnels 
de l'enseignement privé, 
cette loi stipule que les 
enseignants devront res­
pecter le caractère propre 
des établissements privés, 
c ' e s t - à - d i r e r e p r o d u i r e 
strictement les idées réac­
tionnaires de la hiérarchie 
cathol ique dirigeant ces 
établissements, sans parler 
d'autres contraintes maté­
rielles. 

Dans son livre «Libres 
dans l'école libre ?», la 
Fédération CFDT de l'En­
seignement Privé s'interro­
ge, témoignages et docu­
ments à l'appui, sur ce que 

signif ie d a n s la réalité 
quotidienne cette fameuse 
«liberté de choix» dont les 
tenants de l'enseignement 
libre font si grand cas. 
Ceux-là mômes qui ne se 
faisaient guère d'illusion 
sur cet enseignement «li­
bre» y trouveront sans 
doute un dossier encore 
plus accablant qu'ils ne le 
pensaient. Car ce qui ca­
ractérise l'enseignement li­
bre, l'ouvrage le montre en 
détails, c'est bien l'absen­
ce totale de libertés. 

En publiant ce livre â la 
veille des législatives, la 
F E P - C F D T n'avait bien sûr 
pas seulement en tète de 
dénoncer cette absence de 
liberté qui ne date pas 
d'aujourd'hui. Elle le re­
connaît d 'a i l leurs volon­
tiers : «Le moment choisi 
pour la sortie de cet 
ouvrage ne manquera pas 
d'être interprété comme un 
acte politique. Et cette 
interprétation sera justi­
fiée». Cette volonté de 
faire acte politique n'est 
en elle-même pas condam­
nable, au contraire. Mais 
force est de constater que 
la dernière partie du livre 
n'est pas autre chose 
qu'une défense et illustra­
tion des thèmes du Parti 
socialiste. 

Tous les documents ci­
tés où les responsables de 
l'enseignement libre s'en 
prennent à la gauche sont 
dirigés contre le P S (la 
grande complaisance du 
P C F pour l'école catholi­

que explique sans doute 
bien des c h o s e s , mais 
pourquoi alors la FFP-
CFDT ne la critique-telle 
pas r*). 

Le caractère outrancier 
ou mensonger des textes 
cités permet, en contre­
point, de valoriser l'objet 
de leurs critiques. Loin de 
souligner les cas où certai­
nes municipalités P S ont 
décidé de réduire des 
subventions à l'enseigne­
ment libre, la FEP-CFDT 
met en avant la comptai 
sance d 'é lus soc ia l is tes 
pour le privé. Un candidat 
P S à la mairie de Dunker­
que déclare par exemple à 
propos de l'aide à l'ensei­
gnement l ibre : «Nous 
voudrions aller plus loin 
(...) pour que les rapports 
entre les écoles libres et la 
municipalité soient en 
quelque sorte institutionna­
lisés et donc durables.» 

On nous explique même 
que les contrats d'associa­
tion que propose la gauche 
ont le mérite, au contraire 
des contrats simples, d'o­
bliger les communes à 
«financer les écoles privées 

dans les mêmes conditions 
que les écoles publiques 
pour leur fonctionnement». 
Curieuse façon de marcher 
vers ia «nationalisation de 
l'enseignement privé».. 

Quant aux thèses sur la 
«laïcité», «refus de toute 
philosophie d'Etat et de 
tout endoctrinement» et 
respect de toutes les idéo­
logies (y compris les plus 
réactionnaires, donc ?) , on 
voit mal ce qui la distingue 
de la prétendue «neutrali­
té» prèchée actuellement, 
et que la F E P - C F D T dé­
nonce par ailleurs, d'autant 
que la F E P - C F D T pense 
trouver le salut dans «la 
diversité même des ensei­
gnants». 

Serait-ce donc cela le 
socialisme en matière d'é­
ducation : l'école socialiste 
no doit-elle pas avant tout 
être sous le contrôle des 
travailleurs et a leur servi 
ce ? 

Claude A N C H E R 

FM/Peti te coll. Maspéro 
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Et 1 acier fut trempé 
89» épisode 

- S i moi j e suis un l a r o n < \ toi, tu n'es 
qu'un bourgeois à qu i on a oublié do C O U | H T le cou. 
répondi t - i l d'une \ o i \ sourde, E l , reportaitI son 
regard su r T o n i a , i l dit sèrhcmenl : 

- Prenez une pelle, camarade Touniunovn, el 
me l iez-vous dans le rang avec les imlres. \ e 
prenez pas exemple sur ce bi ruf gavé. 

I l f u i un sourire peu aimable en regardant les 
botti l lons fourrés de la jeune femme el ajouta 
négligemment : 

J e vous conseil le de ne pus vous attarder, 
Les bandits nous ont rendu vielle ces jours-ei . 

P u i s i l leur tourna le do* et, claquant à chaque 
pas de son caoutchouc, al la rejoindre son grou|>e-

Ses derniers mots produisirenl un elTcl sa lu­
ta i re su r l ' ingénieur lu i -même. 

T o n i a le persuada de travai l ler. 
L e soir , le labeur achevé, les voyageurs retour­

nèrent à lo gare. L e mar i de T o n i a part î t en avant 
pour retenir des places dans le t ra in . T o n i a 
s'arrêta, la issant passer les ouvr iers, l 'avel, 
éreinté, ar r iva i t en dernier, s 'appuyant sur sa 
pelle. 

- Bon jour , Pavloueha. J 'avoue que je ne 
m'attendais pas à te trouver dans un tel é ta l . 
N'as-tu donc r ien méri té de mieux du pouvoir 
soviétique qu'une place-de t e r rass ie r? J e croyais 
que lu étais depuis longtemps commissaire ou 
quelque chose dans ce genre. Comme In vie s'esl 
mal arrangée... di l -cl le en marehanl û rôté de lui . 

E x t r a i t s Nicolas OSTROVSKI 
Pavel s'arrêta el lui je ta un regard étonné. 
- Moi non plus, j e ne m'attendais pas à le 

voir s i . . . moi s ic, trouva-t- i l enf in, ayant cherché 
un mot pas trop dur. 

T o n i a s 'empourpra jusqu 'aux orei l les. 
Tou jou rs auss i grossier, à ce que je vois ! 

Kor lehaguîne j e l a la pelle su r son épaule et lit 
p lusieurs enjambées rapides. C'est seulement après 
quelques pas qu ' i l répondit : 

Ma grossièreté, camarade Tou inanova, esl 
inoins blessante que voire politesse, si on peu! 
l'appeler a ins i . Ne vous souciez pas de ma vie, 
huit y est en ordre. Mais In voire n'a pas Inurné 
aussi bien que je m'y attendais. I l y a deux ans , 
tu étais meil leure : tu n 'avais pas honte de serrer 
la main a un ouvrier. Tand i s que maintenant tu 
sens la naphtal ine. E t , f ranchement je n'ai rien 
u le dire. 

Pave l reçut une le l l re d 'A r iem. Celui-ci al lai t 
se marier el demandait à P a v k a de veni r rou le 
<|ue coûte. 

L e vent ar racha des mains de Pave l la feuille 
blanche qui sembla battre des ai les et s'envola vers 
le c ie l . Non, i l n'assisterait pas ù la noce. Com­
ment aura i t - i l pu penser à part i r ? Depuis la 
veil le, cet ours de Pankratov avait dépassé son 
groupe e l avançait à une al lure qui stupéfiait 
L u i t le monde. Le débardeur fonçait tout droit 1 

vers la première place e l , ayant perdu sa placidité 

habituelle, animait ses * dockers >. qui menaient 
un train d'enfer. 

l 'a lochkine observait l 'acharnement muet des 
bâtisseurs. Etonné, il se frottait les tempes, se 
demandant : « Que sont ces hommes ? Quelle 
est cette force incompréhensible qui les pousse '.' 
S i le temps se maintient encore ne serait-ce que 
huit j ou rs , nous mirons atteint la coupe. Conclu­
sion ; on en apprend tous les jours, tout en 
restant aussi hèle. Ces gens-là battent en brèche 
par leur t ravai l toutes les prévisions et toutes 
les normes techniques. > 

Kluv i tchck rentra de la vil le, rapportant sa 
dernière fournée de pain. S'étanl présenté â 
Toka rev , i l part i t ensuite à la recherche de Ko r l ­
ehaguîne. L e u r renconlre fut 1res amicale. Tout 
souriant. Klavi tehek t ira de son sue une splcndide 
veste fourrée, el fit re commentaire, eu claquant 
de la main le cu i r jaune e l souple : 

— Voi là pour loi. E l de la pari de qui, tu ne 
sais pas ? Oh . oh, l u n'es pas mal in, mon gars ! 
("est la camarade Oust innvi leh qui te l'envoie 
pour - j » * - - tu ne crèves pas de froid, bullnl que 
tu es. Le camarade O lch lnsk l lui eu a fait cadeau. 
E l l e la lui u prise des mains el en sa présence 
m'a chargé de le l'apporter. A k i m lui avait dît que 
lu t ravai l la is en veston pur ce froid. O lch insk i a 
l'ail une drôle de tète. « .le peux, qu' i l a dit, 
envoyer une capote à ce camarade » Mais Rjtn 

r ia i t luul ce qu'elle savai t : non. non, lu vestu 
est plus rummvdc pour t ravai l ler '. T iens , 
prends-la ! 

Pave l , éloimé cl indécis. Un i un instant dans 
sa ma in le vêtement de pr ix avant d'en couvrir 
son corps Iransî. Lu fourrure douce au lotieher 
réehuufTa rapidement ses épaules el sa poi t r ine 

A S U I V R E 
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le quotidien du peuple 

L'ascension du marketing en politique 
S . 

FAIRE NAITRE UNE ETOILE 
Enquête de Philippe DANZAIN 

N o m avons vu comment le marketing politique tait la main 
basse sur les luttes électorales. Reste è voir comment, sur le 
terrain, le marketeur va vendre son candidat. 

«On ne peut rien faire de 
valable sans, au préalable, une 
étude de la circonscription, par 
entretiens non directifs portant 
sur une quarantaine de person 
nés ( . . . J Une telle enquête ap­
porte une messe d'informations 
sur l'image du candidat, de son 
parti, de son adversaire, les 
questions sensibles, etc.. On 
peut alors dessiner les grandes 
lignes de la campagne, et tester 
ces hypothèses par un échantil­
lon de 400 è 500 personnes et se 
terminant bien entendu sur les 
intentions de vote. Il en sort un 
rapport indiquent au candidat les 
grands axes de sa campagne 
(...) Pour plus de sûreté, il est 
bon de faire un second sondage 
un mois avant le scrutin». 

Un travail de précision somme 
tout, car «il faut habiller chaque 
candidat sur mesure». 

Bien sûr, la campagne sera 
organisée de façon différente 
selon qu'il s'agit de cantonales, 
municipales ou législatives. 

Dans le cas le plus favorable, 
c'est le marketeur qui organisera 
l'ensemble des opérations qui 
suivent. Parfois, les supporters 
du candidat préfèrent laisser au 
publicitaire une simple fonction 
de conseil. 

{.'«habillage sur mesure» n'est 
pas toujours la règle. Ainsi une 
réunion de candidats centristes 
de l'Est avec l'agence du parti 
s'est soldée par de violentes 
tensions. Tous les candidats 
avaient le môme agenda de 
tournées des sorties d'écoles, 
marchés, cocktails... Soit 14 
heures par jour consacrées a la 
démagogie, il leur était môme 
purement conseillé de recourir d 
la calomnie. Le directeur des 
services et méthodes affirme 
que «le marketing électoral n'est 
qu'un mot pour désigner une 
campagne bien faite». Il a lui-
même prouvé que ce peut être 
aussi une fabrication en série. 

majorité des cas, le parti s'est 
parfaitement imbibé des métho­
des publicitaires. Il a bien intério 
tibt' I ' I IKM ' M:I(JM l<ii|iiiille In but 
n'est pas de soumettre un juge­
ment à la réflexion do l'électeur 
mais de vendre l'homme ou 
l'organisation. «Chirac pour Pa­
ris» est une production R P R . Or 
cette campagne est tout a tait 
publ ic i taire : l 'af f iche expr ime 
parfaitement le thème de la ve­
dette, de l'homme providence 
Les affiches gaulliennes affir­
maient qu'il fallait «faire con­
fiance» «soutenir» le Général. Ici 
l'appel est implicite. On ne 
demande môme plus au Parisien 
de s'identifier è l'idole. Il n'existe 
plus. Seuls demeurent le chef et 
Paris. Tous doux confondus. 
Alors que les promesses de 
droite ou de gauche ne servent 
qu'è renforcer le scepticisme, le 
RPR offre quelque chose de 
simple, d'énergique, un «Nom 
me», le message est implicite. Le 
mot d'ordre particulièrement dé­
pouillé et savamment illustré est 
destiné è réveiller des vieux 
schémas inconscients. 

Star System 
Le principe du marketing est 

de vendre un produit en faisant 
appel è des idôos. Mais un parti, 
un programme, demeurent quel­
que chose d'abstrait, et des 
idées ne se cristallisent bien que 
sur du concret. La virilité, c'est 
l'eau de toilette ; la liberté, la 
machine a laver la vaisselle. La 
république sera Chirac, le chan­
gement Marchais. Les idées poli­
tiques sont cristallisées sur une 
personne, dans laquelle on pro­
jettera ses aspirations. De plus, 
le politicien pourra véhiculer des 
imagos qui ne sont pas direc­
tement politiques. Un excellent 
exemple fut fourni par une émis­
sion radiophonique. Une dame 

JEUX-DEVINETTE 
Quel point commun y a-t-ff entre : 
- Des bas pour dame sans coutures 
- Des savonnettes et autres produits de beauté 

- Des bottes Tupperware 
-James Bond 
—La Centre des Démocrates Sociaux ? 
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Guerre psychologique 

Le marketing intervient aussi 
au niveau de la propagande 
centrale des partis. A tous les 
niveaux, il cohabite avec l'acti­
vité «militante>i. Les organisa­
teurs, è tous les niveaux, tes 
maquettistes, ne sont pas en 
opposition aux agences, mais 
plutôt en position de confrères 
Ils sont souvent issus eux-mème 
d'Havas ou Publ ias. Dans la 

dovait, grâce â un certain nom­
bre d'indications identifier un 
politicien. «C'est un homme de 
la majorité», affirme le meneur 
de jeu. Réponse : «Marchais H 
Nouvelle indication ; «Je suis 
beau gosse». La dame gagne : 
«Chirac». Cela pourrait être une 
blague idiote de «Eh bien racon­
te*. Ce n'est qu'une illustration 
d'un des aspects de la vente des 
candidats. Le système des ve­
dettes n'est môme plus le mo­
nopole des grands partis. «Ar-
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Un homme providentiel 

lette c'est chouette», parait i l . 
Un parti tait figure d'exception ; 
le Parti Républicain. Giscard, 
pour être élu. s'est fait vedette. 
Mais son parti ne peut le mettre 
trop en avant, i faut respecter 
son rôle «d'arbitre» Il ne peut 
pas non plus fabriquer une 
épaisseur â son pôle dirigeant 
Soisson, car il entrerait en com­
pétition au hit parade politique 

avec Giscard. Le PR est donc 
réduit à s'appuyer sur un projet, 
en faisant affiche sur le «bon 
choix», montrant un paysage 
embrumé, où rayonne un arc en 
ciel Après la pluie, te PR. Le 
symbole est adroit, et l'affiche 
récupère discrètement te ban âge 
fait autour du discours de Ver­
dun sur le Doubs. Un défaut, te 
propos est excessivement allusif. 

L'affiche est dominée par te 
brouillard. Le marketing parfois 
ne nuit pas forcément à la 
sincérité. 

L'argent électeur 

S i on fait abstraction dos pas­
sages a la télévision et è la radio 
d'Etat, qui sont fournis gratui­
tement, il faut bien admettre que 
te marketing politique a contri­
bué à renforcer considérable­
ment le coût de lancement d'un 
produit électoral. Pour se faire 
élire, l'actuel président de la 
République a dû investir un 
milliard d'anciens francs. Il a 
mieux géré son budget que 
l'autre candidat de droite, Cha-
ben, à qui la défaite e coûté 14 
millions de francs. En 1965, 
Lecanuet, pour mener â bien le 
programme prévu par son agent 
a déboursé S millions, la moitié 
du budget de la campagne de 
De Gaulle. Les élections en dé­
mocratie bourgeoise coûtent des 
fortunes. Les pauvres sont bat­
tus d'avance, môme s'ils nssalant 
de faire de leur manque de 
moyens un argument électoral. 
La force militante même ne peut 
pallier à ta faiblesse des revenus. 
Le P C F , qui en force militante 
est le plus important parti, ne 
peut se passer des fonds qu'il tire 
de la publicité, par exemple du 
fameux marchand de tord-
boyaux jaune. Il est attaché à 
ses opérations financières par 
banque interposée. Laissons de 
côte les opérations plus discrè­
tes. La droite, outre les fonds 
patronaux, sait trouver des re­
venus dans des activités peu 
recommandables. qui amènent 
parfois l'un des siens è périr de 
mon violente. Comme l'a dit un 
homme qui savait de quoi il 
partait. Pompidou, «les ressour­
ces des parfis ne sont pas 
toujours ce que l'on croit gé­
néralement». 


